
L'EQUIPE DU TRAVAIL V O U S R E V I E N D R A E N S E P T E M B R E 
A moins que des événememt's d'une impor-

tance particulière ne modifient nos projets, LE 
TRAVA IL ne vous parviendra maintenant qu'au 
milieu de septembre. H ne faudrait pas déduire 
ds là que le personnel du journal sera en vacan-
ces. Les salariés du journal seront simplement 
occupés à d'autres fonctions tandis que nos col-
laborateurs aiguiseront leur crayon (et leur es-
prit) en vue de la prochaine année syndicale. 
Nous espérons avoir de bonnes nouvelles à vous 
annoncer en septembre. Sans être trop indis-
crets, disons qu'après l'absence de cet été, nous 
vous reviendrons peut-être plus souvent. Une 
chose est certaine et nous pouvons vous l'an-
noncer tout de suife : LE TRAVAIL publiera 
deux livraisons en oci-obre. Tune au début du 
mois al̂ in de fournir à tous les membres de nos 
syndicals affiliés le programme détaillé du con-
grès général de la C.S.N. qui s'ouvrira à Montréal 
le dimanche 14 octobre; l'autre immédiatement 
après le congrès, pour fournir un compte rendu 
détaillé des délibérations. A bientôt et bonnes 
vacances à tous. - L E TRAVAIL. 
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Vol. XXXVIII NO 6 

Qui est-ce? illllliWIlIt 

À LIRE 
(IWKKKiHlin 

(Cherchez la réponse 
ou l'autre des pages 

dans l'une 
du journal). 

Pourquoi les travailleurs devronf-lls voler 
pour votre parti! 

Naus avanî posa cette questicn à l 'organisation des 4 partis 
politiques qui participent à la campagne électorale en cours. 
NiSfi lacteuri t rouveront en pages 8 et 9 les réponses que 
naus avonî reçues ainsi , qu'une importante déclaration de 
J j a n Mirchand. 
En page 5 — Un article de 

J e a n - L o u i s R o u x 
Ep pages 4 et 5 — Les chroniques du chanoine 

Hsnri Pichette, de Jean-Paul Lefebvre, de 
Pierre Vadboncoeur et de Réal Labelle. 

Montréal, Qui . , juin 1962 

En pag* 3 — La vérité sur Cuba et sur Fidet Castrd 
Une interview exclusive du journaliste français Claude Jul ien 

N o t r e p h o t o i l l u s t r e la c é r é m o n i e d ' o u v e r f u r f l , Il yr i d a u x i n i , d e T u n c e n t r a * d ' a c K a t f 
c o o p é r a t i f * d e W i n n i p e g , 1 3 , 0 0 0 p e r s o n n e s é t a l e n t d a ia f é t a , L«. a h r o n l q u i d « l ' a m i 
d ' i r n a s t e n p a g a S a o m m a n t * l ' é v é n e m a i i t . 

ill (MJ II. i;iï;Mi»ii|ii 

"Les employés d'hôpitaux forment le groupe 
de travailleurs le plus exploité de la Province, 
Aussi, peuvent-ils compter sur l'entier appui 
de la CSN dans les 7iégociations en cours pour, 
les 10 principaux hôpitaux de la métropole.*' 
Voilà ce que déclarait le président de la CSlSTy 
M. Jean Marchand, à plus de 2,000 employéi 
d'hôpitaux réunis en assemblée à Montré ait, 
Voir notre nottvelle eyi page 12, 
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MOIS 
SUR DEUX COLONNES 

La dégringolade qu'a connue la bourse de New-York, et. qui a 
rappelé à plusieurs les jours sombres du "krach" de 1929, a été l 'un 
des événements majeurs de ce mois. Le Canada, avec son économie 
é t roi tement liée, et même intégrée à celle des Etats-Unis, aurai t 
infaill iblement subi le contre-coup d 'une nouvelle crise. Cette dé-
bâcle toutefois n 'aurai t pu, même en mettant les choses au pire, avoir 
l 'ampleur de celle de sannées '30. Il y a maintenant déjà un embryon 
de sécurité sociale; les allocations familiales, les allocations aux chô-
meurs et l 'assurance hospitalisation qui auraient pu pallier la grande 
misère. , , . , , . , 

Cette chute des cours, voulue, concertee par les industriels c e-
tai t la vengeance de l 'United States Steel. Les dirigeants de ce mas-
todonte sidérurgique avaient mal digéré l ' intervention du Président 
lors du di f férend de l'acier, au mois d'avril dernier, et surtout son 
interdiction d 'augmenter le prix de leur produit. 

La masse des épargnants n'a pas perçu tout de suite les impli-
cations politiques de la manoeuvre. 11 a fallu les édiotriaux des jour-
naux, les déclarations de Ladd Plumley, président de la Chambre de 
Commerce des Etats-Unis, pour lui faire saisir les dessous de l 'affaire. 
Deux jours après que le mouvement eu été amorcé, plus précisément 
le 30 mai, la bourse ne jouait plus à la baisse; les petits épargnants, 
le peuple, faisaient confiance au Président Kennedy. 

Tous les industriels n'essayaient cependant pas de t i rer ven-
geance de la vente en masse de leurs titres, certains désiraient ainsi 
l ibérer des capitaux nécessaires à l 'établissement de nouvelles suc-
cursales dans les pays même du Marché commun qu'ils veulent 
concurrencer sur place. 

Le dynamisme et le progrès économique de l 'Europe vont sûre-
ment modifier les aspects de l 'économie américaine (et canadienne) 
<lans les années futures. Les valeurs de bourse sont gonflées, suréva-
luées tant aux Etats-Unis qu'ici et il faudrait un fameux coup de 
barre vers la planification économique pour revaloriser les parts 
thésaurisées par les épargnants, ou alors les valeurs faciales .seront 
inexorablement grignotées et ra jus tées aux valeurs réelles, et l'on 
connaîtra la dévaluation et du même coup l 'appauvrissement général. 

Je laisse le tout à l 'appréciation et aux méditations de M. Diefen-
tiaker. 

La campagne électorale bat son plein, si l'on peut dire, car jamais 
campagne n'a été aussi morne, aussi peu enthousiaste, aussi molle-
ment suivie. Pourtant , tous nos candidats premiers ministres sont 
<les champions. Diefenbaker, champion des droits de l 'homme; Pear-
son, celui de l 'emblème national; Thompson, celui de l 'entreprise 
privée et Douglas de la nationalisation socialisante. 

Dame chance semble cependant donner à M. Diefenbaker plus 
d'occasion d'exercer ses talents de comédiens. Un providentiel Chi-
nois se trouve à l 'aérodrome où at terr i t l'avion de Diefenbaker dans 
un patelin ontarien. Le premier ministre n'en finit plus de le félici-
ter , de lui secouer la main de la manière la plus cordiale. Le Chinois, 
immigrant de f ra îche date, n'en est pas revenu. M. Diefenbaker lui 
»vait peut-être parlé français ? 

Toujours emporté par son avion, et par ses convictions huma-
nitaires, M. Diefenbaker s'est trouvé parmi les Doukhobors, les fils 
•le la liberté. Au milieu de son discours, dans la plaine manitobaine, 
six femmes se sont ent ièrement dévêtues en guise de protestation 
contre les brimades imposées à leurs f rè res par le gouvernement du 
défenseur des droits de l 'homme. Des policiers, dépourvus d 'humour , 
ont aussitôt emmené les protestataires. 

Les autres concurrents en lice continuent à ressasser devant des 
auditoires différents , leurs sempiternelles anecdotes qui se veulent 
drôles et qui ne tournent qu'en "farces plates". A croire que seuls 
les politiciens ont échappé à la vague d'évolution de ces dernières 
années ; de vraies momies peu attrayantes, sentant le camphre des 
vieux programmes éculés. 

La politique municipale, plus proche des problèmes locaux 
quotidiens sert mieux les intérêts actuels de nos concitoyens. Après 
en avoir entendu parler pendant une cinquantaine d'années, les 

• Montréalais ont enfin vu donner le premier coup de foreuse de " leur" 
raétro. Cela se passait le 23 mai, à 8 heures du matin, et c 'était 
quelque chose de voir tous ces messieurs du conseil exécutif ras-
semblés d'aussi bonne heure pour assister aux débuts des travaux, 
^ i d e m m e n t , ce n'est pas le premier tronçon long d'un mille et un 
ciHquième qui décongestionnera nos grandes artères. 11 ne faut pas 
ê t re t rop optimistes, le bonheur n'est pas pour demain. Ce n'est 
qu 'en 1966, si tout va bien, que 175 millions de voyageurs seront 
annuel lement véhiculés par rames souterrafnes du nord au sud et de 
î 'est à l 'ouest de Montréal. 

D'ici là, vous pourrez conserver votre tacof, continuer à vous 
énerver dans le t raf ic des heures de pointe et tempêter en toute 
quiétude contre tous ces chauffards — vous excepté, bien sûr, -t-
qui encombrent la ville. Suianne WILLEMS 
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D II M 
"Une série de lettres pastorales, de sermons et d'sDocuiioM 

du Cardinal Paul-Emile Léger font actuellement de l'ArcIievt^juc de 
Montréal un des porte-parole les plus autorisés de l'Egli.se nord-
américaine." 'Voilà ce que déclarait récemment le R.P. Walter M.. 
Abbott, s.j. en commentant une entrevue que lui avait ac fo tdée le 
Cardinal Léger à l ' intention des lecteurs de la revue America, 
11 faut dire cependant que les catholiques du Canada (et le.s Caiaa-
diens en général) n'avaient pa.s at tendu ce témoignage d'un Jésui te 
américain pour apprécier la sagesse, la clarté et l 'envergure des 
propos du Cardinal Léger. Nous soulignons aujourd 'hui trois rerioar-
ques de Son Eminence à l ' interviewer de la revue America: 

Le respect des autres 
"Le pape Pie Xll m'a clairement dit que nous observons 

bonne tradition dans ce pays quand nous respectons la cowficience 
et les droits des non-catholiques, et que nous sommes dans la .ligne 
de pensée de l 'Eglise." 

"Je crois avec le cardinal Lercaro, archevêque de Eologn*;, quo 
notre respect pour la liberté des autres n'est pas une concession 
suggérée par la prudence mais un développement nouveau «le 
principes qui sont permanents dans notre religion. J 'ai réf léchi 

i l l 

f 

(M. Martial Laforest, réélu ré« 
cï-mment à la présidence du Con-
seil Central de Shawinigan. M. 
t a fo re s t , nos lecteurs s'en »ou« 
viennent sans doute, est aussi vi-
ce-président de la C.S.N. 

M. Gérard Picard, réélu récem-
ment à la présidence du Conseil 
Central de Montréal — ainsi qu'à 
la présidence de la Fédération 
Nationale de l ' Imprimerie e< (i« 
l ' Information (CSN). 

un peu à cette question, à la lumière des écrits des Père.s. La foi , 
«t ils l 'enseignent avec persistance, est un don et il n 'est pas bon 
d'essayer de l ' imposer aux autres. J e pense par exemple à cet te 
phrase d 'une let tre de Saint-Grégoire le Grand où il dit à «"eux 
qui veulent faire en t re r les gens de force dans l'Eglise qu'ils iiatisfcflt 
plus à leur propre volonté qu'à celle de Di«u." 

La faim dans le monde 
"Je suis convaincu que si seulement le Canada avait une politi-

que d'immigration rationnelle, notre pays pourrait recevoir des 
centaines de mille immigrants et notre niveau de vie n 'en .'ioiiffri-
rait pas. Mais les Canadiens persistent à croire que la faim dan-s 
le monde n'est qu 'une légende racontée par les missionnaires et les 
grands voyageurs. Quand je considère que l'âge moyen d'un Ca ïad i en 
est de 65 ans et que celui d'un Hindou est seulement de 30, j e me 
demande comment nous pouvons dormir paisiblement. Nous avons 
iîesoin de laïcs bien instruits de la doctrine sociale de l'Eglise «jui 
travailleront à rendre l'opinion publique consciente des besoins 
des autres peuples et verront à ce que le gouvernement leur accorde 
des soins d 'urgence et une assistance technique et accueille ici 'les 
immigrants. Nous avons besoin d 'hommes qui fe ront en .so:te que 
notre contribution ne soit pas aussi modeste — ou plulo! jnsufïi" 
santé — qu'elle l'est a t tue l lement ." 

«iiiiKimmRWUiniiiieHKiH:!!;»̂  

Jean Marcliand élu président 
duConsefI supérieur du trawaîi 

M. Jean Marchand, pré-sident de la Confédération des syndicats 
nationaux, a été élu président du Conseil supérieur du Iraviiil. 

Il succède à Me Paul Lebel. 
Les nouveaux vice-présidents du Conseil supérieur du travail 

sont : M. W.-Mortimer Baker, d e la "Dominion Engineering Co.", et 
M. Réal Cardin, de la section des Relations du travail à l 'université 
Laval. 

Me Paul Lebel reprf-sentait les économistes; M. Jean Wartband 
représentera les travîiilleurs. 

M. Jacques Dion, t résorier Béni-
rai de la C.S.N. . . . la besogne lui 
manque moins que jamais; à l'ap-
(«toche du Congrès, il faut songer 
«u b u d g e t . . . 

ÉDUCATION 
1962 

l 'LESSISVILLE — Plus de 34 
responsables qui s'occupent ac-
t ivement de l 'éducation dans les 
d i f férents secteurs de la CSN se 
fiont réunis à Plessisville récem-
ment pour faire le point sur l'a-
vancement du programme de l'é-
ducation dans le mouvement et 
p réparer le programme pour la 
prochaine année. 

Los responsables de l 'éducation 
ont une fois de plus constater 
que la classe ouvrière est avide 
lie s ' instruire afin de remplir le 
lô le qu'elle est appelée à jouer 
au sein de la société, c'est pour-
quoi un programme d'éducation 
a été pensé à l 'échelon du syn-
dicat, du conseil régional, de la 
Fédérat ion et de la Confédération 
des syndicats nationaux. 

Une expérience nouvelle 
Une expérience a é;é tentée 

jpar MM. Fernand Jolicoeur et 
Roland Martel, du Service d'é-
ducation de la CSN, alors que ces 
«terniers ont demandé aux délé-
gués des hui t régions de former 
des commissions d 'études pour 
préparer le programme d'éduca-
aloa pour la prochaine année. 



Qu^., |uin 1962 LE TRAVAIL 

La vérité sur CUBA... et sur Fidel Castro 
Interview avec C b y d e julien, chef des informaHons étrangères au journal "Le Monde'', de Paris. 

N.D.L.R. — En inscrivant le ti tre de cetîa entre-
vue, nous n'avons certes pas voulu prétendra qua 
nul ne devrait d i f férer d'opinion avec Clauds 
Julien sur l 'appréciation des faits survenus à Cuba 
au cours des dernières années. Nous v o u l i ^ î ca-
pendant att irer l 'attention du lecteur sur la valaur 
particulière du témoignage que nous lui of f rons 
aujourd 'hui . Ce témoignage est certainamant pluï 
objectif et plus sûr que les reportages dant I f t 
agences américaines nous ont inondés. 

Claude Julien connaît son métier, il a uns 
longue expérience des hommes, il a visité Cuba à 
plusieurs reprises; c'est un homme sincère at droit . 
A l'occasion d'un bref séjour au Canada, il a bien 
voulu accorder au TRAVAIL une entrevoa exclu-
sive, ce dont nous lui sommes reconnaissants. Nou» 
faisant l ' interprète du lecteur, comme il est d? 
mise en de telles circonstances, nous avons posé à 
Claude Julien les quatre questions qui préoccupant 
la plus les travailleurs du Québec. Voici sas ré-
ponses. Nos amis que cette lecture mettrai t en 
appétit et qui voudraient pousser plus avant leur 
connaissance des problèmes de Cuba pourront se 
procurer le livre que Claude Julien a consscré à 
cette question : La Révolution cubaine, publié ré-
cemment chez Julliard. Ce volume se vend $3.50 
au Canada. Dans le cas où cela excéderait les pos-
sibilités de votre budget, vous pourrez conîul lar 
la bibliothèque de votre localité. 

LE T R A V A I L 

1 - A votre avis, Fidel Castra est-il 
communiste ? 

— C o n t r a i r e m e n t à ce que p ré tend une 
p r o p a g a n d e sans scrupule , i<'idel Cas t ro n a 
j a m a i s a p p a r t e n u au p a r t i communis te . 
Le sous-di rec teur de la C.l .A. l 'a reconnu, il 
y a dix-hui t mois e n v i r o n ; dans une depo-
si t ion devant une commiss ion du Séna t des 
E t a t s - U n i s . Au p r i n t e m p s 1958, un conf l i t 
t r è s vif opposai t F idel Cas t ro et les com-
muni s t e s cubains , ceux-ci r e f u s a n t ti8 
coopérer avec lui p a r c e . qu'i ls le considé-
r a i en t c o m m e un " a v e n t u r i e r " et uti 
' •putschis te" . Les comniunis tes n 'ont re-
jo in t le maqu i s que deux mois a v a n t la 
chute de Ba t i s t a , lorsqu' i ls ont vu que la 
victoire des f idé l i s tes é ta i t inévi taole . 

La révolut ion a t r i o m p h é le 1er j a n v i e r 
1959. P e n d a n t qua to rze mois, les commu-
nis tes sont r es tés dans l 'expectat ive . Au 
mois de f év r i e r 1960, M.' Mikoyan, de pas-
sage à La H a v a n e , a propo.sé à Fidel C a s t r o 
de lui vendre du pétrole soviétique, qui 
a le double a v a n t a g e d ' ê t re moins cher que 
le pétrole amér ica in et de ne pas ê t r e 
payable en devises. L ' o f f r e é ta i t a l léchante , 
et les Cubains , p r a t i q u e m e n t ru inés p a r la 
d i c t a tu re de. Ba t i s t a , l 'ont acceptée. Les 
r a f f i n e r i e s de Cuba (deux amér ica ines et 
une b r i t a nn ique ) ont r e f u s é de t r a i t e r le 
pétrole b r u t soviét ique. Fidel Cas t ro les 
a nat ional isées . E n représa i l les , Wash ing-
ton a r édu i t de 700,000 tonnes ses a c h a t s 
de sucre à Cuba. Cas t ro a na t ional i sé d ' au-
t res en t r ep r i s e s amér ica ines . Les E t a t s -
Unis ont encore rédui t , puis to ta lement 

s u p p r i m é leurs impor t a t ions de sucre cu-
bain. Ils ont e n f i n j e té l ' embargo su r 
toutes leurs expor ta t ions vers Cuba. L 'a ide 
économique de l 'U.R.S.S. est a lo r s devenue 
décisive pour a s su re r la surv ie de la révo-
lut ion. A l ' in té r ieur du pays, la posi t ion 
du p a r t i communis te est, de ce f a i t , devenue 
plus favorab le . Cet te période m a r q u e un 
ne t r a p p r o c h e m e n t e n t r e f idél is tes et com-
munis tes , et Fidel Cas t ro lui-même évolue 
vers ce r ta ines idées marx i s t e s . 

Mais les communis tes cubains ont com-
mis une e r r e u r capi ta le : ils ont essayé de 
s ' a t t r i b u e r tous les postes de commande, 
au dé t r imen t des f idél is tes . Fidel Cas t ro 
le leur a r ep roché violemment dans un 
g r a n d discours, le 26 m a r s 1962. Il a chassé 
p lus ieurs d i r igean t s communis tes impor-
t an t s , r emis en fonct ion des f idél is tes écar-
tés du pouvoir pa r le P.C. 

A mon avis, Fidel Cas t ro accepte, su r 
le plan économique ce r ta ines idées d 'o r ig ine 
marx i s t e , ma i s il n 'es t pas pour a u t a n t 
communis te . 11 cherche la voie cubaine vers 
le socialisme, ce qui est tou t à f a i t d i f f é r e n t . 
E t son évolution eut été toute a u t r e si les 
E t a t s - U n i s l 'avaient soutenu. . . comme ils 
ava ien t soutenu l ' épouvantable d ic t a tu re de 
Ba t i s t a . 

2 - En tant que chrétien, approuvez-
vous les méthodes que Castro a uti-
lisées pour relever le niveau de vie 
de la population cubaine ? 

— J e ne vois pas les ra isons pour les-
quelles un chré t ien ne p o u r r a i t pas app rou -
ver les méthodes de Fidel Cas t ro su r le 
plan économique. Ce qu 'un chré t ien ne 
p2ut pas app rouve r , c'est la situation- qui 
ex is ta i t à Cuba avant la révolut ion, — et 
qui existe encore ai l leurs en A m é r i q u e 
la t ine : g r andes p ropr ié tés fonc iè res aux 
mains de quelques privi légiés, et une masse 
de paysans n ' ayan t pas de t e r r e s à cul t iver . 
A Cuba, un qua r t , un t iers , et pa r fo i s la 
moit ié de la super f i c ie des p l an ta t ions 
r e s t a i en t en f r i c h e par c r a in t e d 'une aug-
men ta t i o n de la product ion de sucre, qui 
a u r a i t provoqué un e f f o n d r e m e n t des p r ix 
su r les marchés mondiaux . La r é f o r m e 
a g r a i r e a permis de cul t iver toutes les 
t e r res , non pas pour accro î t re la produc-
tion de sucre, mais pour d ivers i f i e r les 
cul tures . .A.insi les ouvr ie r s agricoles, qui 
ne t rava i l l a ien t que de j a n v i e r à m a r s pour, 
couper les cannes à sucre, ont m a i n t e n a n t 
du t r ava i l le res te de l 'année pour le blé. 
le riz. les légumes, l 'élevage, etc. C'est une 
s i tua t ion économiquement plus sa ine et 
h u m a i n e m e n t plus jus te . 

De même la r é f o r m e u rba ine (baisse 
a u t o r i t a i r e des loyers) a s u p p r i m é la spé-
culat ion sur l 'hab i ta t , qui enr ich i ssa i t les 
cla.sses bourgeoises au d é t r imen t des plus 
pauvres . 

La quest ion que peut se poser un chré-
t ien est celle de l ' indemnisa t ion des biens 
Êaisis. Mais il f a u t r e m a r q u e r q.ue les g r a u -

QUI EST CLAUDE JULIEN 
Chef des Informations étrangères au journal 

LE MONDE, l'un des journaux les mieux cotés 
de France, Claude Julien est un ancien diri-
geant national de la Jeunesse étudiante chré-
tienne de France et de l'Association catholique 
de la Jeunesse française. Longtemps chargé des 
affaires américaines au journal LE MONDE, 
il est devenu l'un des mielleurs experts fran-
çais de la politique américaine et a publié ré-
cemment une vaste étude, en deux volumes, sur 
les Etats-Unis : LE NOUVEAU NOUVEAU-MON-
DE. Claude Julien a observé dès les premiers 
jours le mouvement castriste, jusqu'à l'accès au 
pouvoir de Fidel Castro et depuis lors. Il a visité 
Cuba en mars et avril 1958 et en février 1960. 

des p ropr i é t é s foncières ou immobi l iè res 
é ta ien t elles-mêmes le f r u i t d 'une s i t ua t ion 
i n j u s t e : vols, pillages, exactions, spécula-
t ions, etc., qu ' aucune mora le ne peut j u s -
t i f i e r . Respecter les s i tua t ions acquises 
eut été se r e n d r e complice d 'une g rave in-
jus t ice . 

P o u r les en t rep r i ses amér ica ines expro -
pr iées et nat ional isées , il f a u t bien voir qua 
leurs p r o f i t s r a p a t r i é s compensa ien t l a rge -
men t les inves t i ssements : aucun pays mo-
derne n 'accepte chez lui des p r o f i t s auss i 
énormes et aussi r ap ides que ceux des 
en t r ep r i s e s amér ica ines qui exis ta ient à 
Cuba. 

D ' a u t r e pa r t , il est no rmal et j u s t e qua 
l 'exploi tat ion des r ichesses na ture l les d ' un 
pays se f a s se au p r o f i t du pays lui-même, 
et non au p r o f i t du capi ta l é t r a n g e r . 

Toutefo is , il est ce r ta in que ce r ta ines 
in jus t i ces économiques ont été commises 
au cours de la révolut ion. Elles me p a r a i s -
sent bien min imes à côté de l ' i n jus t i ca 
général isée qui t r i ompha i t a u p a r a v a n t . 

J e ne p ré tends pas qu 'un chré t ien doit 
nécessa i rement a p p r o u v e r ce qu 'a f a i t 
F idel Cas t ro . Mais j ' a f f i r m e : 

a ) qu 'un chré t ien ne pouvai t pas ap -
p rouver la s t r u c t u r e économique an t é r i eu r» 
à la révolu t ion ; 

b) que personnel lement , en a p p r o u v a n t 
la révolut ion cubaine, j ' a i conscience d ' ê t r a 
en plein accord avec les exigences chré -
t iennes de just ice . 

3 - Que pensez-vous de l'attitude des 
dirigeants de la révolution cubaine 
à l'endroit du clergé catholique ? 

— P e n d a n t 60 ans, l 'Egl ise cathol ique à 
Cuba a cen t ré tous ses e f f o r t s su r la bour -
geoisie et sur les possédants , dans l ' espoir 
d ' a t t e indre , à t r a v e r s eux, le peuple cuba in . 
Les paysans n 'on t jamais été évangél isés 
(ni bap tême ni m a r i a g e rel igieux, p a s 
d'écoles ou d 'églises à la c a m p a g n e ) . A u -
jourd 'hu i , la bourgeoisie est en exil et les 
paysans sont le p r inc ipa l sout ien du pou-
voir révolu t ionnai re . 

Il f a u t bien comprendre cela pour sa i s i r 
l ' ampleur du confl i t . Le clergé s ' i den t i f i a i t 
la plupart du temps à la classe r iche qui a 
tout perdu dans la révolut ion. E t la plu-
p a r t des clercs ont commis l ' e r r eu r de 
res te r sol idaires de cet te classe. E n ou t re , 
un évêque comme Mgr Boza Masvidal a 
pu pousser l ' incompréhension j u squ ' à con-
d a m n e r la révolut ion en a f f i r m a n t que 
l 'Egl ise a p p r o u v a i t la r é f o r m e a g r a i r e m a i s 
n ' a d m e t t a i t pas l ' in te rvent ion mass ive de 
l ' E t a t dans la marche des a f f a i r e s écono-
miques. Comme s'il pouvai t y avoir r é f o r m e 
sans in te rvent ion de l 'E t a t ! E n f i n , cer-
t a i n s p rê t r e s espagnols , pa r imprudence 
ou provocat ion, sont allés j u squ ' à cé lébrer 
des messes en l 'honneur de F r a n c o . J a 
connais le cas d 'une procession rel igieuse, 
dans les rues de La Havane , qui s ' es t 
t r a n s f o r m é e en cor tège scandan t des slo-
gans poli t iques. Ce confus ionn i sme poli-
t ico-rel igieux a f o u r n i aux d i r igean t s révo-
lu t ionna i res a u t a n t d 'occasions d ' expulse r 
du pays des membres du clergé. D 'au t rea 
sont par t i s , a b a n d o n n a n t leur t r o u p e a u , 
sai s avoir été expulsés. 

(Suite à la page 4) 
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PLANIFICATION 

La chronique 

de J.-P. Lefebvre 

Je planifie, tu p l a n i f i e s . . . 
Nos lecteurs se souviendront de l 'éloge de 

l ' ignorance que faisait, il y a quelques années, 
un ministre du Gouvernement provincial, par sur-
croit membre du Conseil de l 'Instruction publique. 
Cette déclaration, qui passera certainement à 
l 'histoire comme l 'une des plus grandes bêtises 
proférées en notre siècle, disait en substance que 
l'éducation', n'avait de valeur que pour les citoyens 
ayant une fonction " importante" dans la société, 
et qu'il eut été désastreux pour un chauffeur de 
taxi d 'être bachelier. Plus récemment, un autre 
ministre, fédéral cette fois, déclarait que le chô-
mage était dû au faible niveau d'instruction des 
Canadiens et donnait à entendre qu'il n'y aurai t 
pas de chômage si tout le monde était instruit . 
Constatons combien l ' idée d'éducation a fai t de 
chemin en ces dernier temps. Presque trop, au-
rions-nous tendance à écrire. L'éducation connaît 
au jourd 'hui le sort de toutes les idées nouvelles, 
ou nouvellement découvertes; on veut en faire à 
la fois la cause de tous nos maux et le remède 
universel. La même chose se produit en ce qui 
concerne une idée encore plus nouvelle, c'est-à-
dire plus nouvellement découverte au Canada ; 
la planification. Ses ennemis essaient de ce con-
vaincre et de nous convaincre qu'il s'agit là de 
communisme tout pur alors que certains propa-

La vérité sur CUBA... 
(Suite de la page 3) 

Comme catholique, je déplore surtout 
que les catholiques cubains, à quelques 
exceptions près, n'aient pas compris que, 
depuis long-temps, ils faisaient fausse route. 
Et les catholiques du monde entier sont, 
hélas ! solidaires des tragiques erreurs com-
mises à Cuba. Peut-être aurions-nous pu les 
aider à rectifier leur orientation avant la 
révolution. Nous devons en tout cas faire 
cet effort en faveur des catholiques dans les 
autres pays d'Amérique latine, pour les 
aider dès maintenant à affronter la situa-
tion pré-révolutionnaire dans laquelle ils 
se trouvent. Car il y aura d'autres révolu-
tions en Amérique latine. C'est pourquoi il 
est impossible de camoufler les fautes com-
mises par la plupart des catholiques cu-
bains, qu'ils soient clercs ou laïcs. 

4 - Avez-vous pu constater une amélio-
ration du niveau de vie des Cubains 
depuis la révolution ? 

— Les couches privilégiées de la popula-
tion vivent aujourd'hui moins bien qu'avant 
la révolution. Et cela, essentiellement, à 
cause de l'embargo économique décrété 
par les Etats-Unis. Mais les paysans, pour 
la première fois de leur vie, mangent à 
leur faim. Si, dans les villes, il manque 
des lames de rasoir, du savon de toilette, 
des parfums, des bijoux, etc., les paysans 
s'en moquent car ils n'en voyaient jamais. 
En outre, ils ont ce qui n'existait pas 
avant : des écoles, des instituteurs, des 
maisons, des vêtements décents. Et, par 
dessus tout, ils ont retrouvé leur dignité 
personnelle. 

Les difficultés économiques de Cuba 
sont pourtant grandes, car l'île, qui faisait 
tout son commerce avec les Etats-Unis, doit 
maintenant importer des vivres et des biens 
d'équipement en provenance du bloc com-
muniste. Et pourtant ce bouleversement 
économique a amélioré les conditions so-
ciales du peuple cubain. C'est dire l'incroya-
ble injustice à laquelle la révolution a mis 
un terme. 

gandistes de la planification semblent croire qu'il 
suff i ra que le Gouvernement décide de tout pla-
nif ier pour que nos problèmes soient réglés. Les 
choses ne sont pas si simples. 

Pourquoi planifier ? 
En terminant mes commentaires du mois 

dernier, je vous avais suggéré une petite défini-
tion-maison de la planification. Vous vous en 
souvenez peut-être : "La préparat ion et la mise 
à exécution d 'un plan directeur de l 'économie. 
Un tel plan doit comprendre, d 'une part, la dé-
termination des objectifs à at te indre et, d 'autre 
part , le choix des instruments ; appropriés pour 
y arriver". Si vous voulez bien, nous nous arrê-
terons pour aujourd 'hui au mot "objectifs". 

Quels sont donc les objectifs à at te indre dans 
le cas bien précis de la planification que nous 
souhaitons pour l 'économie de ' la province de 
Québec ou du Canada tout e n t i e r ? En nous po-
sans cette question, nous nous rendons compte, 
il me semble, que la planification de l 'économie 
suppose une remise en question et sans doute 
une modification importante de notre mode de 
vie. Partons du fai t indéniable qiie les ressources 
à notre disposition sont limitées. Cela est vrai 
si l'on songe au budget du Gouvernement lui-
même qui ne peut pas taxer indéfiniment ni s'en-
det ter indéfiniment; cela reste vrai même si on 
songe aux ressources de la nation entière, soit en 
capital humain, soit en matières premières, soit 
en monnaie. 

Le premier geste d 'un groupe d'hommes qui 
aurai t pour mission de planif ier l 'économie du 
pays serait évidemment de dresse? un inventaire 
des besoins. C'est déjà une tâche assez compliquée 
mais le geste suivant l 'est encore davantage. Tout 
effor t de planification suppose en ef fe t que l'on 
établit parmi ces besoins un ordre de priorité, 
puisque les ressources sont limitées. Prenons un 
exemple concret : tout citoyen du Québec com-
prendra facilement qu'il est impossible au Gou-
vernement de la province de dépenser, au cours 
d 'une même annee, un milliard de dollars pour 
l 'amélioration du réseau rout ier et de consacrer 
un autre milliard à la construction d'édifices uni-
versitaires, d'écoles ou d'hôpitaux. Prenons un 
autre exemple. Supposons que l'on songe à natio-
naliser toutes les industries qui exploitent les 
richesses naturelles de la province. Il serait sans 
doute techniquement impossible de nationaliser, 
au cours d'une même année, l 'électricité, les 
mines et l ' industrie du papier. 

Faire un choix 
A la base de tout effor t de planification, il y 

a donc un choix à faire. Qui fera ce choix? A 
première vue nous serions portés à répondre 
que c'est là la responsabilité du Gouvernement. 
En un sens, cela est jus te mais, en démocratie, 
aucun gouvernement ne peut faire f i de l 'opinion 
publique. Le Gouvernement ne pourra réaliser 
que les objectifs admis ou du moins tolérés par le 
peuple. La situation idéale est cer ta inement celle 
qui existe lorsqu'un peuple, éclairé par ses 
meilleurs cerveaux, revendique et appuie une pla-
nification mesurée et humaine de l 'économie. 
Ainsi, pendant longtemps les Canadiens français 
ont sous-estimé les carr ières scientifiques, les 
fonctions publiques, les métiers d ' ingénieurs ci-
vils et d 'administrateurs. Certes, l 'Etat aurait dû 
stimuler le recrutement de ces professions, mais 
il ne pouvait le faire seul. Chacun de nous doit 
au jourd 'hui se sentir un peu coupable du fait que 
notre société n 'ait pas pris les moyens nécessaires 
pour se donner les cadres professionnels qui sont 
essentiels au progrès d 'une économie industriel-
le comme la nôtre. Nous devons tous nous sen-
tir coupables également du fait que, depuis des 
années, nous avons accepté que plusieurs milliers 
de nos concitoyens souffrant de maladies menta-
les aient été plus ou moins laissés pour compte. 
Notre société a besoin d 'un plus grand nombre 
de psychiatres pour soigner ces malades men-
taux; elle a besoin aussi de réaménager ses hô-
pitaux psychiatriques. Certes, il s'agit là d 'une 
initiative qui n 'est pas très "payante". C'est préci-
sément dans les initiatives comme celles-ci qu'on 
peut juger de la mentali té d'un peuple et de son 
gouvernement. Nous nous vantons for t d 'être un 
peuple chrétien mais, en certaines circonstances, 
nous manquons de belles occasions d'en fournir 
la preuve. 

Le plein emploi 
"Seule la planification de notre économie 

pourrai t nous assurer le plein emploi". Cette affii'-
mation pourrai t être at tr ibuée à des dizaines de 
syndicalistes, d'économistes et de chroniqueurs 
qui ont t rai té des problèmes de l 'emploi et du 
chômage au cours des dernières années. Dans ce 
cas particulier, la planification risque d 'ê t re une 
opération douloureuse. Le président de la CSN 
le rappelai t récemment , avec une franchise peu 
commune, à un groupe de syndiqués de la mé-
tropole. Par lant à l'occasion du Congrès du Con-
seil central des syndicats nationaux de Mont-
réal, M. Marchand aff i rma que les syndiqués doi-
vent être prêts à faire des sacrifices pour favori-
ser le développement de notre industr ie secondai-
re et enrayer le chômage qui sévit dans notre 
pays. L 'orateur ne tarda pas à mentionner que 
les travail leurs n 'accepteraient ces sacrifices qu'à 
la condition qu'ils ne servent pas à augmenter 
les profits des compr.gnies, mais contribuent au 
fflieux-être de tous les Canadiens en assurant 
l 'avenir économique de notre pays. 

A l 'heure où l 'Europe développe son Marché 
commun et où les pays sous-développés devien-
nent d ' importants producteurs de matières pre-
mières, le Canada doit certainement songer à 
fa i re face à une solide concurrence sur les divers 
marchés du monde. 

En terminant cette chronique pour aujour-
d'hui, je ne puis que souhaiter, avec tous mes lec-
teurs, que le gouvernement que les Canadiens 
se choisiront dans quelques jours soit à la hau-
t eu r de la tâche. 

Nous nous re t rouverons en septembre. 
JEAN-PAUL LEFEBVRB 

Les entreprises 

doivent partager 
Introduction 

Nous avons déjà souligné que la rémunéra t ion 
du travail leur doit lui permet t re "de faire face 
avec dignité à ses responsabilités familiales et 
qu'elle doit, en plus, tenir compte de l 'apport du 
travail leur à la production". Il existe un deuxième 
élément qu'il faut prendre en considération pour 
déterminer le salaire : c'est la situation économique 
de l 'entreprise. 

Sifrujiafion de l'entreprise 
Encore ici, on a fai t circuler une grossière 

e r reur au suje t de l 'enseignement social de l 'Eglise. 
Cette er reur est une conséquence de la première 
que nous avons relevée dans l 'article précédent . 
En effet , comme on a cru qu'il suffisait pour satis-
fa i re à la just ice de viser un salaire familial, on 
conclut que l 'Eglise n'invoquait la situation écono-
mique de l 'entreprise que pour les cas où cet te 
dernière ne pourrait pas donner un salaire fami-
lial. En d 'autres termes, la situation de l 'entreprise 
ne devait ê tre invoquée devant les travail leurs 
que quand elle était mauvaise de façon à ce qu'i ls 
réduisent leurs salaires même en-dessous du salai-
r e familial. Ainsi, il n 'était pas question qu'ils 
aient droit à leur part de la prospéri té d une entre-
prise profitable. 

Poiu- l'Eglise, les travailleurs doivent partici-
per proport ionnellement à la prospéri té de l 'entre-
prise comme ils peuvent être appelés, conjointe-
ment avec leur employeur, à par tager une situation 
difficile. Si la prospéri té de l 'entreprise est due 
aux effor ts combinés des agents de la production, 
il n'est que juste que chacun en re t i re sa part ; 
si, par ailleurs, cette prospéri té est due à une 
situation favorable du marché, de quel droit l'em-
ployeur se réserverai t d 'ê tre le seul à en profi ter ? 

Toutes ces erreurs t iennent au re fus de consi-
dérer le t ravail leur comme un partenaire , un colla-
borateur, un égal devant l'économie. On s'imagine 
qu'il est suff isant de le maintenir en vie, et que 
le res te ne le regarde pas. Nous voyons comment 
là mental i té et les s t ructures de l 'économie capita-
liste ont compromis sérieusement le principe de 
l 'égalité fondamentale des hommes. Il est vrai que 
depuis Léon XllI, grâce surtout aux efforts ' du 
mouvement syndical, les relations du travail se 
sont améliorées, mais on est loin d'avoir accepté 
la communauté de responsabilité et le partage des 
résultats de l 'entreprise. C'est pourquoi Jean 
XXni éprouve le besoin de rappeler avec insistance 
qu'il estime "légitime l 'aspiration des ouvriers à 
prendre une part active à la vie des entreprises 
où ils t r a v a i l l e n t . . . qu'ils puissent fa i re entendre 
leur voix, qu'ils ne soient pas rédui ts au rang de 
simples exécutants silencieux, ent ièrement passifs 
au regard des décisions qui dirigent leur activité, et 
qu'i ls soient présents comme par tenaires et co-res-
ponsables à tous les échelons de la vie économi-
que". * 

Les exigences du bien commun 
Sa Sainteté Jean XXIII s 'arrête tout particu-

l ièrement au troisième élément qui doit être regar-
dé dans la rémunéra t ion du travailleur : les exigen-
ces du bien commun. Une entreprise ne peut éta-
blir des politiques de salaire en ignorant le res te . 
Le Souverain Pontife constate de graves déséqui-
libres en t re les dif férents secteurs de l 'économie. 
Certains sont favorisés, d 'autres sont maintenus 
dans une situation désavantageuse, c'est pourquoi 
il fau t envisager une redistribution du revenu à 
des niveaux supérieurs de façon à ce que les tra-
vailleurs des secteurs économiquement faibles puis-
sent prof i ter des plus favorisés. C'est pourquoi 
aussi au lieu de par ler de salaire comme unique 
source de revenu, Jean XXrn a choisi les expres-
sions "Rémunérat ion, retr ibut ion des travail leurs", 
pour laisser bien entendre que pour de larges sec-
teurs de l 'économie le salaire reste une source 
insuff isante de revenu. D'où une planification s'im-
pose pour permet t re ent re autre d'établir un meil-
leur équilibre dans la distribution du revenu glo-
bal de toute l 'économie. 

Nous verrons en détail tous les facteurs qui 
selon Jean XXIII devront être pr is en considération 
dans l 'élaboration et la mise en oeuvre d 'une telle 
polit ique économique. 

Henri PICHETTE, ptr« t h . 
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Jean-Louis Roux nous écrit 

'Ce sera toujours à I honneur 

des travailleurs.,/" 

S'il est vrai que le travail c'est la liberté, il 
n 'en est pas moins vrai que le syndicalisme 
as iure la l iberté et la justice dans le travail . 
L'association d'individus, dans le but de protéger 
leurs droits et de défendre leurs intérêts com-
muns, est naturelle. A plus for te raison est-elle 
nécessaire, pour rétablir l 'équilibre, dana un pays 
où le commerce pose des impérat ifs jusqu 'au 
par lement et jusque dans les grands organismes 
d 'état . Chez nous, le syndicalisme est le seul 
r ampar t qu'on ait élevé contre la dictature de 
l 'argent . 

De plus, il est indéniable que îe moucemeat 
syndical n'a pas peu contribué au réveil national 
dans la Province de Québec. Le mouvement syn-
dical, par la voix de ses chefs, a commencé à 
déboulonner — part icul ièrement depuis une ving-
taine d 'années — les faux dieux, qui régnaient 
en maîtres sur notre Cité, et à d-émasquer les 
ipratiques et les principes scandaleux sur lesquels 
s 'appuyaient leur règne : démagogie; collusion 
sournoise des autori tés mises au service des gran-
des for tunes et des grosses compagnies; hypo-
crisie; mensonge; étroitesse d 'espr i t ; bêtise; main-
tien systématique du peuple dans l ' ignorance; 
Intérêt général soumis à l ' intérêt particulier, etc., 
toutes choses qu'on avait réussi jusque là à dissi-
muler sous les fards de la démocratie, du respect 
dû à l 'individu et à la propriété d 'autrui , de la 
morale et de la religion, de la fidéli té à nos 
traditions, de la charité, etc. Ce n'est pas mince 
méri te , pour le syndicalisme, que d'avoir souvent 
fourn i l'occasion de chocs salutaires ou de les 
avoir même provoqués, chocs qui ont f inalement 
déclenché le mécanisme de libération qui se 
déroule en ce moment. Et il est significatif que 
ce. soit le syndicalisme qui tente de déclencher 
un mécanisme semblable dans l 'Espagne de Fran-
co. A moins qu'il ne soit trahi, le syndicalisms 
se porte toujours à la défense des libertés, quelle 
que soit la couleur de la dictature qui ïes entrave. 

Enfin, dans une société où il n'y a dus vrai-
ment d'opposition de classes, mais où existe un 
cloisonnement, favorisé jusqu'ici par notre sys-
tème d'éducation, il est essentiel que soit créé 
un lieu où tombent les cloisons, où les hommes 
— quel que soit leur degré d' instruction — se 
connaissent et se côtoient. Il n'y a vraiment que 
dans les syndicats qu'on ait tenté une tel 'e f ra -
ternisation. 

Je ne peux terminer sans souligner que le 
syndicalisme n 'appart ient pas qu'aux travail leurs. 
Longtemps regardé de haut par ceux qu'on appelle 
les intellectuols. il a maintenant su f f i samment 
prouvé son utilité et sa nécessité pour les fonc-
tionnaires, les employés, les artistes et Vs pro-
fessionnels de toutes catégories, pour qu il soit 
devenu l 'affa i re de tout le monde. Mais ce sera 
tou jours à l 'honneur des travail leurs que d'avoir 
su. les premiers, imposer le syndicaiis«i-3 din.-i 
le monde entier. 

Jean Louis Rou«. 
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Le prochain c o i i i r à 
général de la C. i I . 

aura lieu 

A M O N T R E A L 
(Hôfel Mont-Royd) 

du 14 au 20 octobre Î96Z 

Par 

Real LABELLE 

I M P O R T A N T E VICTOIRE DES 
travailleurs en construction 

de Sherbrooke et région 
L'Exaspération des travailleurs peut 

conduire à la grève 
Les travail leurs en bâtiment des Cantons de 

l 'Est ont mis fin à leur grève, le jeudi 24 mai, à 
midi. Elle durai t depuis le 12 avril, soit depuis 
42 jours. 

Comme toute grève, elle n'a pas été décidée 
à la légère, ni par un petit groupe de travail leurs 
mécontents. Elle fu t l 'expression collective de près 
de 2,000 travail leurs dégoûtés, exaspérés par le 
comportement cavalier et empreint d'irresponsa-
bilité, de mauvaise foi de la part de l'Association 
patronale. 

Un bref historique démontrera clairement que 
la grève, en pareilles circonstances, ne pouvait 
être que l 'aboutissement normal. 

La convention prél iminaire au décret se termi-
nait le 30 septembre 1961. Elle prévoyait que les 
part ies pouvaient commencer les négociations 6 
mois avant afin d'éviter tout délai qui, dans la 
construction, cause toujours un préjudice étant 
donné que le principe de rétroactivité n'est pas 
encore accepté. Le 21 mai 1961, le Conseil des 
Métiers informe l'Association patronale de son 
intention d 'apporter des amendements et lui trans-
met ces amendements qui sont les suivants : 

I ) Sécurité syndicale : 
Atelier fe rmé — Retenue syndicale 

Cette demande était bien légitime; le principe 
de la sécurité syndicale est un principe admis dans 
l ' industrie en général et même dans l ' industrie de 
la construction pour l'avoir obtenu un peu partout 
à t ravers la Province. Raison de plus, cette de-
mande n 'entrai t pas Comme une condition moné-
taire. 

2) Heures d® travail : 
Réduction de la semaine de travail de 45 heures 

à 40 heures avec pleine compensation. Cette de-
mande était la plus importante pour les travail-
leurs. Depuis déjà 6 ans qu'ils la formulaient . Les 
travail leurs de l ' industrie en général au Canada, 
dans la Province de Québec et même dans les Can-
tons de l'Est, jouissent déjà de cet avantage. Les 
plombiers des Cantons de l'Est jouissaient de ces 
heures de travail depuis déjà 7 années. Pour les 
travailleurs de la construction, cette demande était 
bien motivée. 

3) 4 % de vacances au lieu de 2% 
Demande qui fut générale dans l ' industrie du 

bâtiment depuis 3 ans déjà. 

4) Salaires 
$0.25 d'augmentation à compter du 1er octobre 

1961, le tout pour un contrat de 2 années. 
Au cours d'avril et mai. les parties ne peuvent 

se rencontrer qu'à trois reprises et pour ne dis-
cuter que de la sécurité syndicale. Déjà les agents 
négociateurs syndicaux eurent l'occasion de se 
rendre compte que l'on voulait ét irer les négocia-
tions. Le 9 août, l 'Association patronale commença 
à négocier. Elle fi t des compromis, ret ira ce qu'elle 
avait offer t , suivant l 'a t t i tude du Comité de négo-
ciations syndical. Les 13 septembre et 23 octobre, 
elle maintient sa même att i tude ouvrant et fer-
mant la porte avant que le Comité de négociations 
syndical puisse y met t re le pied. 11 y eut alors 
rup tu re des négociations directes et 600 travail-
leurs réunis en assemblée pr ièrent le Ministre du 
Travail d ' intervenir. Le 7 novembre, il y eut ime 
première séance de conciliation. LE 9 NOVEMBRE, 
DEVANT LE CONCILI.'VTEUR DESIGNE PAR LE 
m N l S T R E , M. JACQUES GUILBAULT, LES DEUX 
COMITES DE NEGOCI.^TIONS (PATRONAL ET 
SYNDICAL) TOMBE.W D'ACCORD POUR RECOM-
MANDER A LEURS MEMBRES UN REGLEMENT 
QUI AVAIT ETE SUGGERE PAR LE CONCILIA-
TEUR. Le Comité de négociations syndical est 
f idèle à sa parole et fait rat if ier , par l 'assemblée 
générale de ses membres, le projet d 'entente éla-
boré devant le conciliateur. De son côté, le Comité 
de négociations patronal, non seulement n'a pas 
réussi à fa i re accepter ce projet , mais quelques-
uns de ses membres déclarent ouvertement qu'ils 
feraient l ' impossible pour qu'il ne soit pas rat i f ié 
par l 'assemblée générale patronale. Le 22 novem-
bre, les part ies se re t rouvent devant le Ministre 
du Travail. Aucun changement si ce n'est que 
le Comité patronal fait un compromis infér ieur 
à celui accepté par les 2 comités devant le conci-
l iateur. 

Il y a alors rup tu re définitive; les travail leurs 
hésitent parce qu'ils sont à la période des fêtes. 
II y a nouvelle tentative de reprendre les négo-
ciations de la part du Conseil. Le 6 mars 1962, les 
part ies se re t rouvent devant le sous-ministre et 
c'est la même at t i tude de la part de l 'Association 
patronale. Ce qu'el le accepte un jour, le lende-
main elle nie l 'avoir accepté et tente d ' inclure 
dans la convention des conditions rétrogrades. La 
12 avril, les t ravai l leurs ont décidé que leur pa-

t ience était à bout. En l 'espace d 'une journée et 
demie, près de 500 chantiers de construction, d a r s 
un rayon de 75 milles, sont fermés et le demeurent 
jusqu 'au 24 mai. 

Près de 2 semaines après l 'arrêt de travail, 
l 'Association patronale convole (non en justes 
noces !) avec l ' Internationale. LE 27 AVPJL, LE 
COMITE PATRONAL S'ENTEND AVEC LES RE-
PRESENTANTS SYNDICAUX DIRIGES PAR LE 
SECRETAIRE DE LA C.S.N. SUR UN NOUVEAU 
PROJET D'EN'TENTE. LES 2 PARTIES SIGNENT 
CE PROJET ET S'ENGAGENT A LE RECOMMAN-
DER A LEURS MEMBRES. ENCORE UNE FOIS, 
LE SYNDICAT TIENT SA PAROLE, MAIS LE 
COMITE DE NEGOCIATIONS PATRONAL N'A 
PAS REUSSI A FAIRE RATIFIER LE PROJET. 
AU LIEU DE DEFENDR-E L'ENTENTE INTER-
VENUE, LES MEMBRES DU COMITE PATRO-
NAL SE SONT SIMPLEMENT SOLIDARISES 
AVEC LES OPPOSANTS POUR REJETER L E 
PROJET DE CONVENTION. 

Le 4 mai dernier, devant la tournure des évé-
nements, le Ministre du Travail juge à propos da 
convoquer les 2 part ies afin de t rouver une solu-
tion au dif férend. Encore une fois, l 'Association 
patronale a manifesté son mépris à l 'endroit d e 
tous ceux qui étaient sincèrement intéressés à 
régler la grève. Elle a re fusé d'envoyer des re-
présentants et le syndicat s'est trouvé seul devant 
le ministre. 

Il paraît donc évident que l'Association des 
Constructeurs de Sherbrooke ne voulait pas ré-
gler la grève et elle a démontré une volonté in-
qualifiable d 'a f famer les travailleurs afin de pou-
voir mieux leur imposer des conditions qu'el le 
voulait établir intégralement. Pareil le a t t i tude 
était donc provocante et constituait en elle-même 
la négation de toute responsabili té sociale. Les 
événements depuis vous sont connus. 

LES CONT)ITIONS DU REGLEMENT DE L A 
GREVE CONSTITUENT POUR LES TRAVAIL-
LEURS DE LA CONSTRUCTION DES CANTONS 
DE L'EST UNE IMPORTANTE VICTOIRE. 

Disons, tout d'abord, que la grève de la cons-
truction de Sherbrooke a démontré pour U troi-
sième fois en l 'espace de 6 mois que les travail-
leurs en construction doivent être traités comme 
tous les autres travailleurs; qu'ils ont des droits 

(Suite à la page 14) 
iiiginaiaiinii» 

CE Q U E DIT 

LA LOI 
Le b o u t de Foreille 

Une certaine grève ne fait pas l 'affa i re des 
compagnies de camionnage, bel et bien paralysées 
par l'action des travailleurs. Je n'ai pas à analy-
ser le mérite de cette grève et je déteste d'ail-
leurs les gens un peu t rop prompts à intervenir 
dans les conflits de ce genre par de belles gé-
nérali tés inopportunes sur ce qu'ils appellent uu 
peu faci lement le "bien commun", le caractère 
"essentiel" de certains services, ou encore la ré-
putat ion du syndicat en cause. Quand des ouvrier» 
luttent, ce n'est pas le moment d 'ouvrir des pro-
cès. 

Cela n'a pas paru évident à un ministre d u 
cabinet provincial, qui s'est lancé l 'autre jour 
dans une dénonciation en règle de la part ie syn-
dicale. 

Je n'aime pas ce genre de choses; cela m« 
rappelle des souvenirs d 'une autre époque. 

J e me demande ce que cette sortie du minis-
t re venait faire. Pourquoi cette soudaine et viru-
lente attaque, à un nïoment où la grève doit com-
mencer d ' incommoder très sér ieusement les em-
ployeurs? Outre que je trouve suspecte pareil le 
intervention, doit-on s 'a t tendre que l 'Etat va 
maintenant s ' immiscer dans les conflits privés et 
fa i re peser le poids du prestige gouvernemental 
sur des affaires dans lesquelles le monde syndi-
cal tout entier t ient farouchement à sa l iberté 
d'action? Qu'est-ce qui autorise un ministre, qui 
n'est même pas d'ail leurs le ministre du Travail , 
à s ' in terposer violemment dans un conflit en fa-
veur d 'une des parties? Qu'est-ce qui l 'autorise 
sur tout à porter un jugement public sur des fai ts 
qui, fussent-ils démontrés, ne relèveraient pas du 
tout de la compétence du pouvoir exécutif nïais 
bien de celle du pouvoir judiciaire? Qu'est-ce 
que cette démocratie où les pouvoirs soudain 
cessent d 'être autonome.s? 

C'est un accident? Peut-être, mais qui rat>-
pelle t rop les procédés de M. Smallwood ou les 
incursions de feu Duplessis dans les plates-ban-
des du judiciaire. Nous ne marchons pas. Les pré-
textes ou les raisons invoqués n'y changent r i ea . 
Laisser passer cet événement sous silence éqni-
vaudrai t pour nous, non seulement à t r averse r 
moralement une ligne de piquetage, mais à per-
met t re que l 'Etat s 'a t t r ibue des droits qui ne lut 
appar t iennent pas de s'associer au pouvoir de» 
grandes entreprises pour prê ter à celles-ci, quand 
elles sont aux abois dans une grève, la puissance 
publique elle-même, appliquée avec des moyens 
que la démocratie ne tolère pas. Cette interven-
tion fait revivre vingt années d 'abus constants: 
Il ne faudra i t pas que le pouvoir se f igure qua 
cela va ê t re de nouveau supporté . 

Pierra VADBONCOeU» 
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Notre photo illustre le 
département des viandes 
de l'un des deux maga-
sins d'alimentation de la 
Coopérative Red River, 
à Winnipeg. 

D a n s s e s p r o c h a i n e s 
livraisons, Le Travail 

se fera un plaisir de faire 
connaître à ses lecteurs 
certaines réalisations, 
déjà imposantes , que 
l 'on trouve dans la Pro-
vince de Québec, dans * ^ 

' ' è Jî 

le secteur des coopéra-
tives de consommation. 

La chronique de Vami d'Ernest 

La photo que nous r ep rodu i sons en page c o u v e r t u r e 
de la p r é s e n t e l ivra ison r e p r é s e n t e l 'un des Cen t r e s d ' a c h a t s 
qui a p p a r t i e n t aux 11,000 coopé ra t eu r s de la ville de Win-
n ipeg . Ces coopé ra t eu r s sont g roupés dans une société 
coopéra t ive , la Red River Coopera t ive , don t le c h i f f r e 
d ' a f f a i r e s pour la p ré sen te année s 'é lèvera à plus de S- ' - j 
mi l l ions de dollars . U n e tou rnée r ap ide des é t ab l i s semen t s 
de la Coopéra t ive de W i n n i p e g nous a p e r m i s de nous 
r e n d r e compte que celle-ci possède deux va s t e s m a g a s i n s 
d ' a l imen ta t ion , deux f e r r o n n e r i e s oîi l'on vend éga l emen t 
(les accessoires é lectr iques , deux pha rmac ie s , deux cen t r e s 
de d i s t r ibu t ion pour l 'huile à c h a u f f a g e et les approvis ion-
n e m e n t s de la f e r m e , deux s t a t i ons de service e t une boulan-
ger ie . Ce t t e vis i te , j e l ' admets , m ' a v a i t en thous i a smé . A 
m o n i-etour à Montréa l , j e m ' e m p r e s s a i de communique r mes 
impress ions à E r n e s t . Sa réponse ne se f i t pas a t t e n d r e : 
" P o u r q u o i diable nous donner ions-nous la peine de cons t ru i -
l'e des m a g a s i n s coopéra t i f s a lors que dans tou te s nos g r a n -
des villes nous possédons un l éseau de m a g a s i n s d ' a l imen ta -
t ion p a r f a i t e m e n t équipés et qui nous o f f r e n t t ous les p ro-
d u i t s que nous pouvons dési] er. De plus, j e dou te q u ' a y a n t 
bien long temps les coopéra t ives a ien t la pu i ssance nécessa i re 
p o u r vendre meil leur m a r c h é que les g r a n d e s cha înes de ma-
gas ins . " E r n e s t r e s t e donc à convaincre des b i en fa i t s du 
m o u v e m e n t coopérat i f dans le domaine de la consommat ion . 
J ' a i d 'a i l leurs l ' impress ion qu'il n ' e s t pa s le seul, ma i s ceci 
ne veu t pa s d i re qu'il a i t ra ison. A u x a r g u m e n t s qu'il a men-
t ionnés , j e r épondra i s ce que je f i s d 'a i l leurs , vous pouvez 
en ê t r e a s s u i é s , en d i san t que là n ' e s t pa s la quest ion. Il 

, s ' ag i t à mon avis de savoir si les c o n s o m m a t e u r s sont sa t i s -
f a i t s d ' a s s i s t e r à une concen t ra t ion de plus en plus g r a n d e 
du commerce de l ' a l imenta t ion aux m a i n s de quelques enti e-

• p r e n e u r s dont l 'audace et l ' in i t ia t ive ne f o n t pa s de doute. 
D a n s ces condit ions, n 'es t -on pas j u s t i f i é de c r a ind re l 'é ta-
b l i s semen t d 'un vé i i t ab le monopole, c 'es t -à-di re le cont iô le 
p r e s q u e absolu du commerce des p rodu i t s a l imen ta i r e s pai-
quelques dis t i i b u t e u r s géan t s . Il ne f a i t pa s de doute , à mon 
avis , que ce se ra i t là un d a n g e r considérable p o u r le p o r t e -
monna i e des c o n s o m m a t e u r s e t aussi pour l eur l iber té de 
choix en ce qui concerne les p rodu i t s qu ' i ls p r é f è r e n t . 

A elle seule, la r a i son que j e v iens de m e n t i o n n e r m ' a p -
waraî t ra i t . Kiiffisani-ti noiir iiisfifiVi- les f.on.sommatciira d a 

Québec de se g roupe r dans un vas t e m o u v e m e n t de coopéia-
t ives de consommat ion . Il ne s ' ag i ra i t d 'a i l leurs pa s de p a r t i r 
de zéro puisque dé jà , dans no t re milieu, les coopéîa t ives de 
consommat ion ont connu un cer ta in déve loppement . 11 f a u t 
cependan t a d m e t t r e d ' a j o u t e r que leurs succès se s i t u e n t 
s u r t o u t , j t î squ 'à da te , dans les munic ipa l i tés de pe t i t e ou 
moyenne dimension. 

Rêve eu l éal i té 
Comme nos lec teurs le saven t sans doute , les coopéra-

t ives agricoles sont chez nous l)eaucoup plus p u i s s a n t e s q u e 
les coopéra t ives de consommat ion . A ce r t a in s po in t s de vue, 
ceci faci l i te g r a n d e m e n t les choses. Ainsi , si les consomma-
teu.rs du Québec décidaient un bon m a t i n de fai i 'e v r a i m e n t 
conf iance à la f o rmu le coopéra t ive et de cons t ru i r e à t r a v e r s 
la province un vér i tab le réseau de m a g a s i n s du peuple , p ro -
p r i é t é s communes de tous les socié ta i res coopéra teurs , ce 
m o u v e m e n t de c o n s o m m a t e u r s se ra i t a insi en excel lente pos-
t u r e pour é tabl i r un lien solide avec les coopéra t ives agr ico-
les qui man ipu len t d é j à ime por t ion i m p o r t a n t e des p r o d u i t s 
de la f e r m e . Ainsi , au cycle capi ta l i s te , les coopé ra t eu r s r é -
pondra ien t en é t ab l i s san t pa ra l l è lement un cycle coopéra t i f 
de l 'économie de l ' a l imenta t ion . De ce t te façon , les consom-
m a t e u r s se ra ien t c e r t a i n e m e n t pro tégés t a n t en ce (jui con-
cerne la qual i té e t le p r ix des p rodu i t s qu 'en ce qui concerne 
les m é t h o d e s de commerce et les abus de t ou t e s so r t e s que 
l 'on y t rouve a u j o u r d ' h u i . Il a p p a r a î t ind iscutab le à t o u t ê t r e 
l a isonnable que la folie des t imbre s -p r imes et de t ou t e s les 
f o r m e s ana logues d ' a t t r a p e - n i g a u d s ne cesse ra que le j o u r 
où des c o n s o m m a t e u r s bien o rgan i sés déc ideront de m e t t r e 
dé f in i t i vemen t de côté ces fol ichonner ies pour r é t ab l i r le 
commerce s u r des bases ra t ionnel les . Lorsqu 'on a c h è t e une 
boîte de savon, on n 'a pa s néces sa i r emen t besoin d ' u n e bros-
se à den t s ou d 'un ver re , et quand on va à la p h a i m a c i e 
ache t e r des l e m è d e s pour les e n f a n t s , ce n ' e s t ce r t e s pa s 
diins l ' in ten t ion de g a g n e r un plat de vaiselle. 

J e n 'a i pas eu le t emps , l ' au t r e j ou r , d ' exposer m o n 
deuxième a r g u m e n t à E r n e s t pu i sque nous avons dû nous 
q u i t t e r . Il y. r é p o n d r a peu t -ê t re . E r n e s t es t un t ê tu . Si p a r 
h a s a r d quelques lec teurs voula ient s u r ce po in t nous a d r e s -
se r leur opinion, cela se ra i t g r a n d e m e n t uti le p o u r n o t r e 
t r i b u n e libre. Pourquoi , me direz-vous, ne pub l i e ra i - j e pa s 
l 'opinion d ' E r n e s t ? A h ! c 'es t que ce p a u v r e garçon e s t aus s i 
t imide que t ê t u . Il men t ionne bien volont ie rs ses ob jec t ions 
à l 'occasion d 'une conversa t ion pr ivée ma i s j a m a i s il n 'ose-
l a i t les éci i re e t encore moins Jes s igner . E r n e s t n ' e s t p a s 
du bois duquel on f a i t des coopéi-ateurs ni des syndiqués , 
d 'a i l leurs . P o u r t a n t , ce n ' e s t pas non plus un " scab" . Si vous 
voulez bien, nous en repar le i ons. 

L ' a m i d ' E » n e s t 

Qui est-ce? 
Serait-ee un président de syndicat 

qui se réjouit de voir 7 5 % d e s 

membres p r e n d r e part à u n e 

assemblée générale ! 

LISEZ 

ET 

FAITES 

LIRE 

LE T R A V A I L 

Avez-VOUS partici-

pé à nos concours 

ce mois-ci? Il esi 

encore temps. Vous 

les trouverez en 

page 13. 
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D E T T 

La plupar t d ' en t re vous qui 
avez des dettes, le p r emie r pas à 
accomplir est de vous enregis t rer 
au dépôt volontaire. Mais qu'est-
ce donc que le dépôt volontaire? 
Aut re fo is existait une loi que 
l 'on appelai t Loi Lacombe. Au-
jourd 'hu i , cette loi n 'existe plus 
et a é té remplacée pa r la loi di-
te du "Dépôt Volontaire". Mais 
vous allez tous me répondre : 
c'est une honte publ ique d 'al ler 
au dépôt volontaire. Ecoutez-moi 
bien. Autrefois, nos paren ts nous 
cachaient l 'histoire de nos origi-
nes et tout à coup il a é té décou-
ver t qu'il n'y avait r ien de hon-
t eux à cola. Voilà que pères et 
inères se sont mis à- ins t ru i re tout 
na tu re l l emen t fi l les et garçons. 
P o u r le dépôt volontaire, c'est 
la même chose. Il a enf in é té dé-
couver t qu'il n'y avait r ien de 
hon teux à cela et qu 'au contraire, 
c 'était une preuve de bonne foi 
e t d ' in tégr i té que de s 'enregis t rer 
au "Dépôt Volontaire". C'est com-
pris ça. Maintenant qu'il n'y a 
•plus de honte à cela, cont inuons 
à expl iquer cet te loi. P renons 
l ' exempte d 'un t ravai l leur qui au-
ra i t $125. par mois de te rmes 
avec un salaire brut de S65. par 
semaine. Par le dépôt volontaire 
ses termes baisseront à S53 par 
mois. Ceci pe rmet t ra à la famil-
le de ce t ravai l leur de mieux vi-
vre tout en payant honorable-
men t ses créanciers . 

Y a-l-il un montant minimum 
de det tes pour avoir droit au 
dépôt volontaire? Non. aucun 
min imum n'est requis. Peut-on 
déposer toutes ses det tes au dé-
pôt volontaire? En principe oui, 
niais lorsqu'un créancier pos.sèdé 
un lien sur sa marchandise , il 
a le privilège de choisir en t r e 
reposséder sa marchandise ou 
accepter le règ lement du dépôt 
volontaire. Concernant les voi-
tures, su r la f inance, dans tous 
lies cas vous devrez r eme t t r e vo-
t r e voiture à la cie de f inance et 
le solde final, soit -après déduc-
tion du prix de revente , pourra 
ê t re porté au dépôt volontaire. 

Comment dois-Je fa i re mon 
calcul si je veux savoir combien 
est-ce que çà me coûterai t si j e 
m 'enregis t ra i s au dépôt volon-
ta i re? Pour t rouver la réponse à 
votre question, fai tes le calcul 
suivant : votre salaire brut 
moins $24. et multipliez la ré-
ponse par trois dizièmes. Exem-
ple : prenons le cas d 'un travail-
leur qui a un salaire brut de 
$75. et faisons le calcul ensem-
ble. $75. — $24. = S5L x 3-tO 
= $15.30 par semaine que tous 
ses créanciers lui coûteront , 
quel que soit le montant des det-
tes de ce ti-availleur. Voilà, ce 
sont les grandes lignes du dépôt 
volontaire. Vous tous qui lisez 
cet article, fai tes le calcul de 
vos det tes et t e rmes à payer et 
considérez combien il vous en 
coûterai t de moins si vous étiez 
au dépôt volontaire. A vous de 
juger quel chemin prendre . 

Lâ vérîl'é sur les vendes 
avec échanges 

Travailleurs du Québec, voulez-
vous savoir la vérité sur ces sortes 
de ventes. Croyez-vous que l'.in 
Vous donne, quelque chose lorsque 
vous donnez une marchandise en 
échange r Si oih, lisez l'histoire 
suivante qui est absolument véiidv-

C R É D I T , C O L P O R T E U R S 
«w UlilHIt» 

N.O.L.R. — Noos avons de-
miindi» k notre collaborateur 
Attéré Laurin de nous dire 
pourquai il s ' intéressait aux 
prcoblèmss de budget familial 
et d 'achats à crédit . Sa réponse 
ma manque pas d ' in térêt . 

A tnngt trois ans, alors que j'é-
tuif lavji expérience de la vie, 
j'ai élu domicile dans la banlieue 
la pins pauvre de Québec, soit 
Val. St. Michel. Durant cinq an-
nées consécutives, j'ai opéré une 
ferme d'élevage. Dès mon arri-
vée dans cette localité, sans que 
je le 'tâche, mon nom apparais-
sait piyur devenir commissaire 
d'école. Dans notre siècle de con-
tra.-ite, et à quelques milles de 
Québec, j'ai hérité de deux éco-
les dn XVe siècle. Une était lé-
gèrem,ent pas-mble alors que l'au-
tre 7iava.it ni eau courante et, 
pour toilette, une fosse scepti-
(}Me. Je me suis donc vivement 
intéresse aux problèmes de ces 
tra.vailleurs et avec l'aide de 
tous, une école ultra-moderne de 
cinq classes est devenue réalité. 
J'ai égale-nient fondé une caisse 
xolaire des plus florissantes. 
Nmis avons reçu à deux reprises 
la visite de M. Jos. Turmel. de la 
Fédération des Caisses. Cette 
réussite dans un milieu si pau-
me l'avait bouleversé. Tons les 
élèves sans exception, sauf ceux 
de la première année, faisaient 
leurs, bordereaux de dépôts. .4 
partir de la troisième année, ils 
tenaient eux-mêmes toute la 
comptabilité scolaire et balan-
çaient eux-mêmes la feuille de 
dépôt. Lu première année, nous 
amons fini avec un actif de $225. 
La deuxièms année, les dépôts 
s'étaient chiffrés à un peu plus 
de $J00. Par cette propagande 
de la cais.ie scolaire, il était fré-
quent que l'on vienne me consul-
ter ,ïur tous les problèmes. C'est 
ainsi que né d'une famille bour-
gemse, j'ai été plongé m.algré 
moi (ju«.î la misère des travail-
leurs. 

A 2$ ans, ayant été atteint par 
une g.rave maladie, j'ai dû re-
nifncer à mon métier pour me 
verser dans le patronat, et après 
sept ans d'expérience, dans ce 
domain'*, le hasard m'a ramené 
Pitnni les travailleurs. 
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que. [| y a trois semaines, un tra-
vailleur de Québc-c se présentait à 
mon bureau. Il m'apportait pour 
$»,760. -de dettes, hypothèque sur 
sa maison non incluse. Parmi se'̂  
créanciers, il y avait un montant 
de $800. d'un magasin de la ban-
lieue de Québec, supposé honora-
ble. qui est spécialiste dans les 
appareils élec'lriques. 11 avait ache-
té de ce magasin une TV combin^je 
Admirai dont le prix normal au 
magasin de Québec est de W>00. et 
dans un autre magasin, spécialiste 
dans les appareils électriques, .Ï53J. 
Vu que le syndiqué donnait en 
échange une TV Philco payée $50J 
trois ans plus tôt. il lui a été char-
gé Î789. pour la T.V. Admirai, 
rtioins une allocation d'échange de 
$l)W. pour la T.V. Philco, ce qai a 
fait une balance de îitîOO, soit le 
prix du magasin sans échange et 
$20. de plus que l 'autre magasin. 
Si notre syndiqué avait vendu sa 
T.V. à un magasin de seconde 
main, il aurait certainement eu 
$i:î0. en argent, applicable sur les 
$800. du magasin, notre syndiqué 
aura i t payé S450. Savez-vous com-
bien il devra débourser avec la 
f inance pour son achat: $874. Il 
a donc été victime d 'une exploita-
timi de $424. Vous êtes r iches, 
les t ravai l leurs , et bien, conti-
nuez à ache ter avec échanges 
et faites-vous voler. N o n . 
aliMS adoptez immédiatement 
pour politique de vendre votre mo-
bilier usagé, soit par une annonce 
dans le journal, soit dans un ma-
gasin de seconde main mais tou-
jijurs une vente contre de l 'argent. 
Puis allez acheter comptant ce 
doïH vous aurez besoin et contre 
de l 'argent, marchandez et faites 
bai.ssci- les prix au m a x i m u m . 

A Monfréal, 
(c'ssf mieux ! 

Ecoutez maintenant ce que fait 
un graad magasin dépar temental 
de Montréal. Une télévision dont 
le prix de vente normal est de $200. 
est étiquettée $449. Sur l 'annonce, 
il est indiqué ; $1.50. d'allocation 
vous sera accordée pour votre vieil-
le T.V. quel qu'en soit l 'état. En 
réalité, vous n'avez pas un sou 
pour votre T.V. car ce marchand 
ne vous vend pas une T.V. de 449.00 
mais bien une qui ne vaut pas plus 
que $2'29. Savez-vous ce que fait ce 
marchand avec vos vieilles T.V. ? 
A tous les deux mois, un boutiquier 
passe le voir et achète ces T.V. 
$25 pièce. Le marchand a donc fait 
le plein profit sur sa T.V. de $229. 
puisque c'est son vrai prix de dé-
tail et en plus, il fait un profit net 
d'opération de $25. sur chaque ap-
pareil que les travailleurs lui don-
nent 11 y a quelques années, ce 
marchand ne vendait presque plus 
rien en T.V. et radios. L'an der-
nier. à cause de cette S 'upercherie 
que nos travail leurs ont crue, ses 
ventes, dans les T.V. et radios 
seulement, ont été supérieures au 
demi-million. A vous de dè:ider si 
vous devez continuer votre politi-
que d'achat à crédit et je dis bien 
en donnant vos échanges. 

QiU« penser des 
; c o l p o r ^ e u r s 

C'est un individu à qui il faut 
f e r m e r la porte au nez sans dis-
cuter avec lui et sur tout , sans ja-
mais, au grand jamais, le laisser 
en t re r dans la maison. Actuelle-
ment, à t ravers toute la province, 
il se fait une pression terr ible 
pour vendre aux travail leurs, des 
bat ter ies de cuisine (avec un sup-
posé cadeau que l'on vous remet 
si voiis signez un contrat) ainsi 
qu 'une cer ta ine marque de ba-
layeuse. 

Il y a quelques semaines, le 
"DEVOIR " publiait en première 
page un art icle dénonçant un 
gigantesque "Racket" de colpor-
teurs qui vendent ces fameuses 
bat ter ies de cuisine. Qu'est-ce 

que l 'on a découvert dans cet te 
enquête ? Ce que l'on vous vend 
$2M. vaut au maximum $60. Sa-
vez-vous qu'à Donnacona seule-
ment , nous avons relevé 26 c i s de 
t ravai l leurs qui se sont fai t pren-
dre par ces colporteurs. Le cas le 
plus t ragique concerne un de nos 
amis du Bas du Fleuve. Il s 'agit 
d 'un père de famille de cinq en-
fan ts dont le salaire moyen n'est 
que d 'environ $28. N'ayant pas 
du tout les ressources pour ren-
contrer les termes de cet achat , 
il a r e fusé de p r e n d r e livraison de 
ces articles. Sur le contrat qu'il 
avait signé, il était ment ionné 
qu'en aucun temps, le dépôt ini-
tial ne pouvait être remboursé 
ni le contrat annulé. Notre tra-
vailleur a donc perdu son dépôt 
initial de $20. et a été obligé de 
donner $25 aut res dollars pour 
faire annuler son contrat , les f ra is 
de la Cour du Magistrat en plus. 
Pour avoir laissé en t re r un col-
por teur dans sa maison çà lui a 
coûté trois semaines de salaire. 
Des abus identiques se sont pro-
duits dans le cas des balayeuses 
électriques. 

Comprenez-vous pourquoi il 
faut met t re à la porte et sans 
gants blancs tout colporteur qui 
se présentera chez vous. 

Ce qu'il faut- savoir 
sur les compagnies 

qui vous prêtent- de 
l'argenl-

Lorsque vous empruntez de 
l 'argent , vous savez que votre 
f emme doit contresigner votre 
emprunt . Par sa s ignature votre 
épouse renonce à ses droi ts de 
propr ié té sur tout ce qu'elle pos-
sède dans la maison. En cas de 
non-remboursement de votre em-
prun t (sans avis de sa part) la 
compagnie prêteuse se réserve le 
droit de vendre à l 'encan public 
tout le mobilier qu'elle jugera à 
propos et ceci, au prix qu'elle 
décidera. Que vaut ce contrat ? 

Si vous avez un contrat de ma-
riage en séparat ion de biens et 
que vous avez donné votre mé-

par ANDRE mmU 
nage à votre épouse, la signatu-
re de votre f emme ne vaut abso-
lument r ien et les compagnies d e 
f inance ne peuvent en aucun 
temps aller saisir une seule épin-
gle dans votre maison. 

Si vous êtes mariés en commu-
nauté de biens, en aucun temps, 
une compagnie de f inance n 'a le 
droit de saisir quoi que ce soit 
sans au préalable avoir ob tenu 
un jugement de la cour. 

Si votre condition vous oblige 
à déposer au dépôt volontaire, ne 
craignez pas les menaces des 
compagnies de f inances, elles a a 
peuvent rien contre vous. 

Ce qu'il en coût-e 
lorsqu'on achète 
sur la finance 

Supposons le cas d 'une famil la 
qui obtient du crédit pour $1,000. 
sur un plan de 36 mois. A la 
base du contrat , l ' in térêt compo-
sé est de 27%,'soit $270. L 'autom-
ne suivant, cette même famil le 
re tourne acheter , des vê tements 
d 'hiver en faisant re f inancer le 
tout sur le contrat du pr in temps . 
A l'occasion du ref inancement , la 
compagnie de f inance vous crédi-
tera au dollar près $170. des in-
térê ts chargés. Vous aurez donc 
payé pour 6 mois exactement 
$100. d ' intérêt . Sur votre plan de 
36 mois vous fonct ionnerez su r 
une base de $600. soit du 6 0 % . 
Çà coûte t rès boa marché lorsque 
l 'on Va sur la f inance n'est-ce 
)as ? Vivent les compagnies da 
'inance. Continuons à les encou-

rager . Avez-vous songé un seul 
instant que, si les banques et nos 
caisses populaires chargeaient 
60% d ' intérêt sur leurs prê ts , 
toute la populat ion se révol tera i t . 
Pour tan t , dans certains cas, c'est 
ce que vous payez lorsque vous 
allez "sur la f inance" et tous 
vous êtes sous la ter r ib le impres-
sion que les Cies de f inance ren-
dent de biens grands services aux 
travail leurs. Ouvrez - vous les 
yeux ; c'est vous qui leur rendez 
service et non pas eux qui vous 
en rendent un. 

Les cuvistes de 
perdent patience 

«iiiMiFiiiMBimitimsiiiwaiMiiiiHtti»^^ 

-Comeau 
(par GUY GAGNE) 
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Q u ' o n d i s e q u e les d i r i -
g e a n t s s y n d i c a u x o n t u n e 
i n f l u e n c e s u r l e u r s m e m b r e s , 
c ' e s t v r a i . m a i s l o r s q u e la 
p a r t i e p a t r o n a l e a b u s e d e s o n 
a u t o r i t é , il p e u t a r r i v e r q u e 
le v a s e d é b o r d e . . . e t voi là 
q u e la r é v o l t e s ' a l l u m e e t les 
r é s u l t a t s n e s o n t p a s t o u -
j o u r s à l ' a v a n t a g e d e c e l u i 
q u i p r o v o q u e . 

C'est bien ce qui devait arri-
ver à Ba ieComeau alors que la 
compagnie British Aluminum, 
après avoir accepté par la signa-
ture de la convention collective 
que la sen tance arbi t ra le dans un 
confli t d ' in té rê ts ou de droits, 
soit exécutoire pour les deux 
part ies , Ï r e fusé de s'y sou-
me t t r e . 

Le vase a débordé puisque la 
compagnie prenai t une in jonct ion 
(bref d a "cer t io ra r i " ) a f i a d« 

ne pas avoir à respecter la sen-
tence, C'est l ' inévitable qui de-
vait se produire . 

Les t ravai l leurs du quar t de 
4 à minuit et ceux de minuit à 
huit dans la nuit de mardi à mer-
credi (15 et 16 mai) décidèrent , 
à l 'insu de leurs dir igeants syn-
dicaux. de fa i re un ar rê t "de 
travail. 

Les représen tan ts de la com-
pagnie tentèrent^ de convaincre 
les travail leurs, mais en l 'absen-
ce des dir igeants du syndicat, 
ils essuyèrent un échec com-
plet et certains d 'en t re eux ont 
gardé un mauvais souvenir de 
leur discours puisqu'ils f u r e n t 
mis hors d'état de nuire aux 
plans des employés qui voulaient 
à tout prix faire connaî t re leur 
point de vue à la compagnie. 
Des membres de la direct ion 
duren t emoloyer des coussins sur 
leur chaise duran t quelques 
jours , . Pénibles souvenirs, n'est-
ce pas? 

Les responsables du syndicat 
f u r e n t immédia tement a ler tés et 
s ' empressèrent de se r end re à 
l 'usine pour a r r ê t e r le chahut . 
A ce moment, il n'y avait plus 
de lumière sur tout le plan et 
le désordre étai t complet. 

La raison de cet te échauffou-
rée provenait du fait que la 
compagnie n'avait pas respecté 
sa s igna ture en n 'appl iquant pa^ 
la sentence arb i t ra le exécutoire; 
sur tout après que le minis t re 
du travail, l 'honorable René 
Hamel ait fait r emarque r en 
substance que la sentence pou-
vait ê t re bonne ou mauvaise, 
mais que les deux part ies de-
vaient s'y conformer . 

Une autre raison devait inci-
ter les li 'availleurs à se soulever 

contre la compagnie. Depuis 
quelques jours, les chaleurs sont 
commencées et ta sentence recon-
naissait que les employés tra-
vaillaient beaucoup trop et n'a-
vaient pas de périodes de repos 
puisque les heures de t ravai l 
é taient de 8 heures complètes . 

A la suite de ces faits, la com-
pagnie acceptait que M. Lucien 
Boucher, vice-président du Syn-
dicat d'Arvida, président de la 
Branche Aluminium, se rende à 
Baie-Comeau af in de p r é p a r e r 
des périodes de repos raisonna-
bles en se guidant sur la sen-
tence rendue . 

-Après quelques négociations, 
on accepta des périodes de re-
pos de 140 minutes par qua r t 
pour six cuvistes. De plus on 
a jou te un hom le supplémen-
taire sur chaque équipe. 

C e t t e tentat ive est mise à 
l 'essai. 

Tout le monde est actuelle-
ment au travail, le calme est 
revenu et la compagnie Br i t i sh 
.Aluminum a déclaré aux repré-
sen tan t s syndicaux qu'il n'y au-
rait pas de discrimination envers 
aucun employé à la sui te de ce» 
faits. 

Si l 'on tient compte de ces 
faits malheureux il semble évi-
dent que la compagnie Br i t i sh 
-Aluminum ne veuille pas se con-
fo rmer aux arbi t rages. Faudra i t -
il supposer que les t ravai l leurs 
doivent cons tamment avoir re-
cours à des incidents sembla-
bles ? Espérons que non et qua 
cet incident qui souligne l 'anni-
versaire de la grève d 'Arvida 
(17 mai 1937) ne se r enouve l l e 
plus et qu 'une a tmosphère d« 
compréhension vienne guider t e l 
deux par t ies . 

. wM»* 
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Pourquoi les travailleurs devra 
mil 

N.D.L.R. 

Dans le but de renseigner ses lecteurs sur 
la position des 4 partis politiques qui solli-
citent la confiance de l'électorat en marge 
des aspirations et des espoirs des travailleurs 
canadiens, LE TRAVAIL offr i t à chacun des 
partis un espace gratuit . Les Comités d'orga-
nisation des 4 partis se déclarèrent enchantés 
de l'initiative. Par la suite, 2 partis seule-
ment, soit le Parti Progressiste Conservateur 
et le Nouveau Parti Démocratique, nous 
adressaient effectivement une réponse à la 
question que nous leur a v i o n s posée. 
On trouvera ci-contre le texte de ces répon-
ses, ainsi qu'une importante déclaration du 
président général de la CSN en marge des 
élections fédérales. Nos lecteurs n'auront 
sans doute pas de peine à identifier les 
"marchands d'illusions" que désigne ici le 
président de la CSN. 

Le parti libéral nous ayant simplement 
adressé une copie de son programme, nous re-
produisons le chapitre qui traite des questions 
ouvrières. 

LE TRAVAIL 

Le parti 
progressiste-
conservateur 

Fils d'ouvrier, f rè re d'ouvriers, syndiqué moi-
même depuis près de trente ans, j 'appuie le parti 
progressiste conservateur parce qu'il poursuit une 
politique dynamique, humaine et neuve et qu'il se 
montre vraiment le parti des petits et des humbles. 
J e l 'appuie parce que, seul, il pose des gestes 
concrets pour restaurer la confédération dans sa 
plénitude et dans toute son efficacité. Je l 'appuie 
aussi parce que, avec lui seul, les Canadiens fran-

f ais sont assurés d'obtenir l 'égalité de trai tement 
laquelle ils ont droit dans la confédération cana-

dienne. 

Mais c'est ici à t i tre de travailleur et de syn-
diqué que je soumets les raisons de mon appui au 
gouvernement Diefenbaker. 

Je n'ai pas besoin de rappeler dans le détail 
les nombreuses législations de caractère social et 
économique du gouvernement conservateur à l'en-
droit des classes populaires. M. Diefenbaker a réel-
lement mis fin à l 'immobilisme où nous avait 
enlisés le parti libéral. Il a amélioré les législa-
tions existantes, il a haussé les paiements de sécu-
ri té sociale, il a innové en matière de crédit. Il a 
amorcé, sur le plan syndical, des réformes impor-
tantes, spécialement dans ses relations avec les 
fonctionnaires. Il a commencé de rationaliser les 
rapports de l 'Etat et de ses employés. Je sais que, 
durant les cinq prochaines années, il améliorera 
encore sa législation sous ce rapport . 

Dois-je dire ici que, justement au sujet de la 
loi du service civil et du droit à la négociation 
collective entre le gouvernement et le service 
public, j 'ai publié dans le "Droit" d'Ottawa ainsi 
que dans le "Devoir" de Montréal de nombreux 
articles dont un au moins fu t publié, à l 'époque, 
<lans le Civil Service News, comme représentant 
exactement la position des associations de fonc-
tionnaires ? Ce témoignage non sollicité m'a en-
couragé dans mon activité de journaliste syndiqué. 

Un autre témoignage qui m'a fortement touché 
f u t celui de la Fédération des associations de 
pilotes du Saint-Laurent en remerciement de l'ap-
pui que j 'ai accordé à ses objectifs professionnels. 

Parmi les législations de caractère social envi-
(Sagées par le gouvernement Diefenbaker, j 'en re-
t iens deux d'une particulière importance : l'assu-
rance-santé et la pension contributoire et trans-
férable. En tant qu'autonomiste convaincu, en tant 
jj^ue part isan de la décentralisation, j e note aveo 

satisfaction le souci du gouvernement Diefenbaker 
d 'af f i rmer son respect de l 'autorité des provinces 
dans l 'un et l 'autre domaine. La commission Hall, 
sur l'assurance-santé, a pouf mandat de soumettre 
des recommandations "en conformité de la divi-
sion des pouvoirs législatifs" en ce domaine. Le 
gouvernement Diefenbaker a pris soin de deman-
der aux provinces le pouvoir de modifier la cons-
titution afin de doter le Canada d'un plan de pen-
sion contributoire et t ransférable où les droits de 
tous seront respectés. Voilà, certes, un souci que 
ne manifeste pas l'opposition. Je réfère ici mes 
lecteurs aux plus récents débats qui se sont dé-
roulés sur le dernier problème et à la théorie du 
coup de forme constitutionnel préconisé nommé-, 
ment par les protagonistes libéraux. 

C'est cependant dans le domaine économique 
que le gouvernement Diefenbaker a fait sentir le 
plus puissamment les effets de son dynamisme et 
de son souci des travailleurs canadiens. Au mo-
ment où il prenait le pouvoir éclatait une grave 
crise qui se préparait depuis au moins 1952. Elle 
f u t provoquée, sous les libéraux, par un manque 
d'adaptation de l'économie canadienne à l'auto-
mation et à l 'intensification de la concurrence 
étrangère sur tous les marchés du monde et tout 
spécialement sur le marché domestique. 

Citons quelques-unes seulement des mesures 
conservatrices qui sont, vous en conviendrez, de 
la planification de haute envergure et de haute 
efficacité : contingentements des importations 
étrangères particulièrement dommageables à cer-
tains secteurs névralgiques de l ' industrie cana-
dienne; subventions à l ' industrie de la construc-
tion maritime, extansion du crédit, prêts pour 
l 'habitation et pour la petite entreprise, garantie 
des créances de nos exportateurs, etc. L 'effet de 
ces mesures se fait déjà sentir par une recrudes-
cence de l'activité économique et par une aug-
mentation sensible du nombre des emplois. Le 
problème du chômage qui demeure sera réglé, 
concurremment avec les provinces, par l 'effet à 
long terme de ces initiatives et par les disposi-
tions conjointes prises pour favoriser l 'adaptation 
des ouvriers aux nouvelles techniques industrielles. 

Dans le domaine fiscal, le gouvernement Die-
fenbaker a réduit le fardeau des impôts et aug-
menté les exemptions de base pour les Canadiens 
à faible revenu. Dans son dernier budget, il rayait 
80,000 petits salariés de la liste de ceux qui doi-
vent payer l 'impôt sur le revenu. C'est là la preuve 
que le gouvernement conservateur est réellement 
le parti des travailleurs et le protecteur des faibles. 

Le gouvernement conservateur a manifesté du 
courage, de la clairvoyance et du dynamisme en 
encourant, en cinq ans, trois milliards de dollars 
en déficit. Ce déficit de la prospérité a remis l'éco-
nomie canadienne sur la bonne voie. Le Congrès 
du Travail du Canada, avec une franchise à la-
quelle je rends hommage, a énergiquement sou-
tenu le gouvernement Diefenbaker contre ceux qui 
le blâment de mener à bon port l'économie du 
pays pendant une période assurément difficile. 

L'une des initiatives les plus dynamiques du 
gouvernement Diefenbaker est, personne n'en dou-
te, la dévaluation du dollar. Cette décision a été 
accueillie avec satisfaction dans tous les milieux 
industriels et syndicaux, car elle sera le salut 
d'une économie basée, pour de nombreuses années 
encore, sur l 'exportation. Elle permettra l'expan-
sion de l ' industrie manufacturière canadienne et 
assurera à nos produits un moyen efficace de 
faire concurrence à la production des pays étran-
gers chez nous et ailleurs. 

Libre à l'opposition de s'opposer à cette initia-
tive et de tenter de semer à son sujet la panique 
chez nos travailleurs. Libre à elle de défendre les 
industriels et les ouvriers étrangers. Nous, les 
conservateurs, nous pensons aux Canadiens d'abord. 
La dévaluation, pour nos industriels et nos tra-
vailleurs, c'est de l 'ouvrage à l 'usine canadienne 
et c'est du pain sur la table des Canadiens. 

Pour sauver nos emplois, pour en créer de nou-
veaux, il faut voter conservateur. 

CLEMENT BROWN, 
candidat progressiste-conservateur 
dans le comfé de Dollard. 

Le Nouveau parti 
Démocratique 

Qu'est-ce qu'un père de famille, a jus teur mé-
canique à la Canadian Vickers, peut faire pour 
améliorer son propre sort et celui de tous ses 
concitoyens canadiens ? Cette question, un père 
de quatre enfants, chef des travailleurs à la 
Canadian Vickers, se Test posé. M. Gaston Caron 
a analysé lés programmes des vieux partis poli-
tiques et s'est rendu compte que d 'être "bleu" 
ou "rouge" ne signifiait rien, que les disputes 
entre bleus et rouges n'étaient que des escarmou-
ches entre coteries, des rivalités entre gangs, et 
que quoi que proposaient libéraux et conservateurs 
on arrivait toujours aux m ê m e s résultats, à 
l 'exploitation des classes laborieuses, des petits 
employés et des travailleurs, au profit des grandes 
entreprises, des gros trusts, des patrons qui 
n 'uti l isent leurs capitaux que dans leur jjropr» 

intérêt «t ne s'occupent pas des travailleurs. En 
.«;omm€, tous les maux actuels des Canadiens sont 
dus à la maladministration des p.-i tis qui ont 
dirigé Je pays depuis le début de ia Confédéra-
tion. 

En face de ces programmes désuets, ou plutôt 
en face de l'absence de véritables programmes 
qui caractérise bien l 'esprit des anciens partis, 
qu'y avait-il pour M. Gaston Caron? 11 y avait 
pour ce travailleur un autre parti qui peut-être 
allait sauvé les choses, un parti tout neuf, nouveau-
né, dont on ne pouvait pas dire en tous cas que 
)e pouvoir avait corrompu. C'était le Nouveau 
parti démocratique. M. Caron a lu le programme 
du NPD et c'est à la fois en tant que citoyen e t 
en tant que travailleur que M. Caron n"a pu fa i re 
autrement que d'appuyer à fond ce parti neuf et 
de présenter même sa candidature dans le comté 
de Montréal-Mercier sous la bannière du Nouveau 
parti démocratique. 

Mais que présente donc en fait ce Nouveau 
parti démocratique pour le travailleur. Qu'est-ce 
que M. Caron, en se présentant co:iime candidat 
NPD dans Montréal-Mercier, peut offrir au simple 
petit travailleur dans sa vie de chaque jour? 

Le Nouveau parti démocratique est 
4'abord le parti du plein emploi 
Les hommes qui aimeraient bien travailler 

mais qui chôment depuis des mois vont dire: 
'•'C'est beau. C'est très beau. Mais tous les partis 
politiques l 'ont promis jusqu'ici et nous ne l'avons 
jamais eu. Pourquoi le NPD nous assurerait-il 
plus qu'un autre le plein emploi?" C'est d 'abord 
que le NPD reconnaît à tout homme non seulement 
la possibilité de travailler mais le droit que 
chacun a au travail. Pour le NPD, le droit au 
travail est un droit aussi important que -le droit 
de vote. Le Nouveau parti créera pour cela une 
Loi du travail garanti. Cette loi perniett)-a à tout 
Canadien sans travail de revendiquer un emploi 
à l i tre de droit social. A ce moment-là le travail-
leur pourra réclamer un emploi et ce sera un 
devoir pour toute la société de lui en fournir un. 
Car le Nouveau parti croit que le travail est un 
d r o i t pour chacun et qu'un chômeur a le droit 
de se révolter autant qu'un citoyen qui est a r rê té 
sans raison sur la rue. C'est que le Nouveau par t i 
démocratique croit que tout le monde a non 
seulement le droit de vivre mais a le droit de 
vivre dans les mêmes conditions matérielles fon-
damentales et indispensables. En outre, quand il 
s 'agira de déplacer ou de réadapter un travailleur 
pour lui procurer un emploi, le gouvernement 
NPD en assumera tous les frais, y compris le 
versement d'un juste salaire durant la période 
de déplacement ou de réadaptation. 

On voit donc que le Nouveau Parti Démocrati-
que ne fait pas seulement déplorer le chômage 
et promettre vaguement d'y remédier. Le NPD 
apporte, on le voit, une véritable solution à ce 
problème. La solution que le NPD propose tout 
le monde la comprend car le NPD veut comprendre 
et aider tout le monde jusqu'au plus petit tra-
vailleur qui est parfois sans emploi. 

Le gouvernement du Nouveau Parti Démocra-
tique veillera même à ce que l 'automatisation 
d 'une industrie n 'enfreigne pas les intérêts des 
travailleurs et de leur milieu. Il se chargera da 
"recaser" et de réadapter les travailleurs déplacés 
et d 'établir de nouvelles industries dans les cenr 
très où d'anciennes usines ont dû faire place au 
progrès. 

En plus du plein emploi, que propose au «im-

Ele travailleur le Nouveau parti démocra t ique? 

€ NPD propose l 'établissement des règles fon-
damentales suivantes pour n' importe quelle caté-
gorie de travailleurs: 

3—Un salaire minimum raisonnable. 
2—La semaine de travail de 40 heures «t 

de 5 jours. 
3—Au moins deux semaines de vacances payée» 

chaque année. 
4—Le respect total du droit d'association «t 

la sécurité syndicale. 
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ent-îls voter pour votre parti ? 
5—Des lois plus fermes et plus efficaces con-

cernant les conventions collectives dans 
l ' intérêt des ouvriers. 

6—Et. ce qui est très important pour le tra-
vailleur, le NPD rendra les plans de pen-
sions transférables. 

Toujours dans l ' intérêt de tous les travailleurs 
du Canada, le Nouveau parti démocratique éta-
blira un Office fédéral du loge.ment qui veillera 
à ce que tout travailleur ait un logis convenab'e 
parce que le NPD croit que le travailleur a le 
droit d'avoir un bon foyer tout autant que les 
grands patrons. Dans l ' intérêt du travailleur, à 
qui il est difficile bien souvent de - payer les 
comptes du médecin, le NPD établira un plan 
d'assurance-santé bénéficiant à tout le monde qui 
en aura besoin, qu'il ait ou non de l 'argent. Le 
Nouveau parti démocratique allégera les impôts 
des petits travailleurs pour augmenter les impôts 
sur les profi ts des grandes compagnies, spéciale-
ment sur les bénéfices que les grandes compagnies 
gardent pour elles et n'investissent pas pour don-
ner du travail aux Canadiens. 

Voilà quelques uns des projets du Nouveau 
Par t i Démocratique. Et c'est en ne lisant que deux 
ou trois de ces projets que chacun peut à bon 
droit se dire que le Nouveau parti démocratique, 
c'est ce qu'il faut aux travailleurs et c'est ce 
qu'il faut au Canada tout entier. Cela, M. Gaston 
•Caron, un citoyen de 47 ans, l'a bien compris. 

Le parti libéral 

Une j u s t e p a r t 
au t r a v a i l l e u r 
Relations entre ouvriers 

et patrons 
Etablissement d'un code fédéral du travail 

Ce code s 'appliquera aux industries qui tom-
bent sous la juridiction fédérale et aux travaux 
entrepris en vertu de contrats fédéraux. 11 dé-
terminera un salaire minimum, la semaine maxi-
mum de travail, les vacances payées et les con-
gés statutaires, les s tandards de santé et de 
sécurité et autres conditions de travail, en pro-
tégeant l ' intérêt public. 
Procédures de conciliation accélérées 

Avec l 'aide des syndicats et de l ' industrie, un 
nouveau gouvernement libéral améliorera les 
procédures de conciliation sans porter at teinte 
à la liberté de négociation. La politique libé-
rale est opposée à l 'arbitrage obligatoire qui 
limite le droit de grève. 

Amélioration des méthodes de consultation sur 
les problèmes fondamentaux communs 

Dans l 'a tmosphère de progrès économique et 
Éocial que la politique libérale continuera à 
créer, ouvriers et patrons pourront envisager en-
semble les problèmes fondamentaux comme l'au-
tomatisation et le partage des bénéfices prove-
nant d 'une plus grande productivité; ils pour-
ront aussi se prévaloir des services du Conseil 
économique qui sera composé de représentants 
du monde du travail et des affaires. 

Formation professionnelle 
Création d'un Office canadien de 
formation professionnelle 

Cet organisme sera à la disposition des pro-
vinces pour leur fourni r une aide experte dans 
l 'établissement de leurs services de formation 
professionnelle. Tous les Canadiens, hommes et 
femmes, qui voudront s ' init ier à de nouveaux 
métiers bénéficieront de cours spéciaux. 
Indemnités supplémentaires pour la réorientation 
professionnelle et les longues périodes 
de chômage 

Les ouvriers désireux d'accroître leurs con-
naissances, en vue de se préparer à de nouveaux 
emplois, recevront des indemnités additionnelles 
payées par le gouvernement et non pas la caisse 
d'assurance-chômage. Une fois les cours ter-
minés, le paiement de ces indemnités se con-
t inuera à tout soutien de famille, homme ou 
femme, qui ne peut se trouver un emploi. 
Aide aux cours de réorientation professionnelle 
dans l ' industrie 

De concert avec le Conseil économique, l'Of-
f ice canadien de formation professionnelle indi-
quera les secteurs qui of f ren t les meil leures 
perspectives d'emplois et ceux qui o f f ren t moins 
de débouchés en raison de l 'automatisation et 
des changements techniques. L'Office collabo-
r e ra avec l ' industrie pour établir des cours de 
format ion permet tant aux ouvriers de se réo-
r ien te r pour éviter qu'ils ne deviennent victi-
mes du chômage. 

A s s u r a n c e c r . O m ^ g e 
Indemnités aux travail leurs en cas de m«ladi« 

Ces nouvelles prestations seront ' versées se-
lon les règlements actuels de Fassurance-chô-

Extension das bénéfices de l 'assurance-chômage 
au plus grand nombre poss'b!e 

Un grand nombre d'employés de ferme et 
de travailleurs dans le secteur des services sont 
parmi ceux qui doivent bénéficier de l 'assuran-
ce-chômage. La protection autrefois accordée à 
ceux qui travaillent de façon intermit tente sera 
rétablie. 

Consolideticn de la caisse d'assurance-châmàge 

La cai&se avait été conçue en vue de courte.» 
périodes de chômage. Elle a é té vidée parce 
que le chômage est devenu chronique. Un nou-
veau gouvernement libéral la remplira et, grâce 
à une politique d'expansion économique, lui re-
donnera sa fonction première. En toute justice 
pour les travailleurs, un nouveau gouvernement 
libéral préviendra avec fermété les abus prove-
nant de cewx (jai ne recherchent pas véritable-
ment du tiavail. 

Le parti libéral 

é c î a r a f i o n de la C S N 
relative aux prochaines élections 

La Confédération des Syndicats Nationaux, qui 
groupe au-delà de 110,000 membres répart is dans 
toutes les industries et toutes les régions et qui 
lut te depuis un demi-siècle pour l 'amélioration 
des conditions de travail des ouvriers et l'éléva-
tion du standard de vie de la population, s ' inquiète 
profondément de la confusion qui existe dans les 
esprits au sujet du prochain scrutin fédéral. 

La Confédération n'est affiliée à aucun part i 
politique et elle n'en appuie aucun. Ses membres 
sont libres de voter suivant- leur conscience. Mais 
il est de l ' intérêt des travail leurs et de la popu-
lation que cette conscience soit éclairée. 

Dans SCS congrès anniiels et dans ses réunions 
syndicales, la Confédération a élaboré, au cours 
des années, une politique qu'elle juge propre à 
sauvegarder les meilleurs intérêts de la classe ' 
ouvrière, c'est-à-dire des revenus accrus, le plein 
emploi, la sécurité contre la maladie, le chômage, 
l 'invalidité, l a vieillesse, etc. Cette politique a été 
faite par les t ravai l leurs 'e t la CSN n'a cessé d'en 
réclamer l 'application par les différents gouverne-
ments. 

La CSN constate que, dans la chaleur de la 
campagne électorale, certains travailleurs se lais-
sent t romper par des démagogues ignares et sans 
scrupules qui font appel à tous les préjugés, for-
mulent les promesses les plus fantaisistes pour 
gagner l 'appui de la population tout en laissant 
dans l 'ombre les vraies difficultés qui paralysent 
notre économie. 

Ce n'est pas notre intention de faire une étude 
critique de tous les programmes des partis poli-
t iques en présence en règard des revendications 
du mouvement ouvrier. Cette étude nous condui-
rait à déceler un grand nombre de déficiences et 
à regret ter de dangereux silences sur des problè-
mes que nous jugeons de première importance. 

Nous voulons uniquement nous arrê ter à cer-
taines prises de position qui sont diamétralement 
opposées aux politiques syndicales et qui mena-
cent de ramener la classe ouvrière à l'esclavage 
et à l 'exploitation systématique. 

a) Un part i politique qui se déclare de l'ex-
t rême droite ou le plus à droité de tous les partis 
politiques en présence indique à la population 
qu'il entend baser sa politique sur les intérêts des 
classes possédantes dont il' protégera les intérêts 
envers et contre tous. Le travailleur qui écoute 
d 'une oreille sympathique une telle déclaration 
n'en saisit certainement pas tout le sens, car il 
protesterait avec véhémence contre une telle atti-
tude anti-démocratique et anti-ouvrière. 

b) Un parti politique qui demande l 'affaiblis-
sement et le démembrement des sociétés d 'Etat 
telles que Radio-Canada, Air Canada, l 'Office Na-
tional du Film va directement, à rencont re des 
politiques du mouvement ouvrier qui ne veut pas 
que les services essentiels à la vie de la société 
deviennent la convoitisé des intérêts privés qui 
seront beaucoup plus intéressés à faire des pro-
fi ts qu'à sauvegarder les vrais intérêts de la 
nation. 

c) Un parti politique, qui veut nous ramener 
à l 'entreprise privée telle qu'on la concevait avant 
1867, propose honteusement aux travailleurs de 
les réduire à un état de sujét ion et d'exploitation 
qu'aucun citoyen, respectueux des libertés de 
l 'homme, n'est prêt à envisager. Dans les entre-
prises d'avant 1867, les ouvriers travaillaient 60 
et 70 heures par semaine à des salaires de famine : 
les femmes et les enfants ruinaient leur santé 
dans des ateliers infectes; les travail leurs ne pou-
vaient se protéger contre les employeurs tout 
puissants, car la l iberté syndicale était inconnue. 
Les ouvriers qui applaudissent les politiciens qui 
met tent de telles idées de l 'avant sont-ils cons-
cients de la portée de leur geste ? 

d) Un parti politique qui se prononce ouver-
tement contre l 'assurance-chômage et l 'assurance-
santé va directement à l 'encontre de la politique 
du mouvement ouvrier et doit ê tre combattu par 
ce dernier. 

e) Un parti politique qui se prononce ouver-
tement contre l 'idée même de la planification éco-
nomique, sous prétexte de sauvegarder la liberté, 
ne songe qu'à la liberté des grands employeurs et 

des grands f inanciers et cette l iberté est la néga-
tion même, dans l 'état actuel des choses, des droits 
des petits et des humbles à un salaire convenable, 
à la sécurité d'emploi, à la santé, etc. 

Pour quiconque connaît le moindrement les 
problèmes économiques du Canada, il est évident 
à crever les yeux que sans une-politique cohérente 
qui va permet t re le développement rat ionnel de 
notre industrie manufactur ière , le Canada sera 
écrasé par les pays industriels qui ont su plani-
fier leur écono.mie et qui l'ont intégrée dans de."? 
"blocs" qui of f ren t à leur industrie les marchés 
indispensabîes à une production massive, efficace 
et à des coûts de revient compétitifs. 

Le Canada est un grand pays à faible popu-
lation dont le marché domestique de dix-huit mil-
lions d'habitants, distribués sur un vaste terr i toire , 
ne présente pas actuellement les conditions néces-
saires à une production industrielle qui assure 
une croissance économique suffisante, correspon-
dant aux be.soins d'expansion de notre population. 
Pour y parvenir, il fau t que les investissements 
ne se fassent pas au hasard, qu'il y ait une meil-
leure coordination de nos capacités productrices, 
que le Canada développe ses propres techniques 
de production et de distribution, que sa main-
d'oeuvre soit mieux préparée par l 'enseignement 
professionnel, que le niveau d'éducation soit re-
levé, etc. En somme, il faut une planification tout 
comme le père et la mère qui ont un budget 
limité (et c'est le cas de presque tout le monde) 
décident comment ils dépenseront leur argent pour 
le plus grand bien de la famille; tout comme cha-
que industrie se dresse un plan de son organisa-
tion, de son développement, de ses marchés ac-
tuels et éventuels. 

Une telle planification, non seulement ne viole 
pas la liberté, mais elle en assure l 'exercice pour 
le plus grand nombre. Si donc un par t i s ' inscrit 
en faux contre la planification, il re fuse d'utiliser 
un moyen essentiel à notre relèvement. 

f) Un parti politique qui veut faire croire à 
la population qu'en jouant avec la politique de 
crédit ou en augmentant plus ou moins artificielle-
men t le pouvoir d'achat des masses, il va régler 
magiquement les problèmes du chômage et de 
la prospérité du pays, crée des illusions et nous 
prépa ie de tristes réveils. Lorsqu'une automobile 
tombe en panne, il n'est pas toujours suff isant de 
faire le plein d'essence ou de manoeuvrer l 'étran-
gleur. 

Bien que la CSN soit d'accord sur les vices de 
notre politique bancaire, monétaire et fiscale, sur 
la nécessité d 'augmenter le pouvoir d 'achat des 
masses soit par un accroissement des pensions, 
une diminution de taxes ou des paiements de 
t ransfer t plus généreux, elle est convaincue que 
ces mesures ne redonneront pas la santé à l'éco-
nomie canadienne qui a besoin de marchés plus 
vastes et d'une meilleure organisation industrielle. 
Et ces objectifs ne peuvent être atteints que par 
un gouvernement conscient de ses responsabili tés 
qui saura contenir et canaliser les énergies pri-
vées dans le sens des vrais besoins de la popu-
lation canadienne. C'est ce que nous appelons c'e 
la planification et cotte planification est essen-
tielle. 

La CSN demande donc aux travailleurs de s'in-
terroger sur la portée de certaines promesses-
électorales et sur les implications des politiques 
auxquelles nous venons de référer . Si un par t i 
adopte ces positions, les ouvriers sont évidemment 
libres de l 'appuyer quand même, mais ils sauronl. 
à ce moment, qu'ils appuient un part i politique 
qui va à l 'encontre des revendications ouvrières 
et qu'ils contribuent, par leur vote, à façonner le.« 
chaînes qui les réduiront tôt ou tard à l 'esclavage. 

La CSN e,st bien consciente que tous les ou-
vriers qui ont donné leur appui à un parti poli-
tique dont les principes vont à r encon t re de la 
politique syndicale ne l 'ont pas fait par mauvaise 
foi, mais iï est urgent qu'ils ne se laissent phi.s 
séduire par les nwrchands d'illusions qui courent 
les rues. 

JEAN MARCHAND, 
président général de la CSN 

Québec, le 8 juin 1962. 
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Devant plus de 200 délégués réunis pour le congrès dti Conseil Central de Québec 

R A Y M O N D P A R E N T P A R L E ... 

UN 

des salaires . . . 
A cause des s t ruc tu res de not re économie régionale et aussi de la 

t rop faible péné t ra t ion syndicale, les gains, dans la région, sont in-
fé r ieurs à la moyenne canadienne . 

Les salaires et t r a i t emen t s hebdomadai res moyens a t te ignent , en 
septembre 1961, la somme de $68.05 pour la région de Quebec alors 
que la movenne de la province de Québec était de S75.85 et celle 
du Canada" de $78.73. 

Les t ravai l leurs de Québec, an général , doivent t ravai l ler 
plus longtemps pour moins d ' a rgen t . Quand ils t ravai l lent . 
L 'augmenta t ion de la main-d 'oeuvie se poursuivra à un r y t h m e 

plus accéléré que l ' augmenta t ion des emplois. L 'automat ion accen-
tuera l ' écar tè lement . 

A moins d 'une action énerg ique , nous compterons d'ici dix 
ans, un taux de chômage pe rmanen t de 15% à 20%. c'est-à-dire que 
15 à 20 personnes sur 100 seront r égu l i è remen t en chômage. C'est à 
l ' in tér ieur de cet te réa l i té que doit se poursuivre notre action syn-
dicale. 

du climat social . . . 
Nous avons dit p r écédemmen t que nous comptions peu de gran-

des ent repr ises et beaucoup de pe t i tes et dans les pet i tes en t repr ises , 
beaucoup sont des en t repr i ses famil ia les . 

Dans l ' en t repr i se famil iale , on a une conception par t icul ière de 
l ' au tor i té et de la f in de l ' en t repr ise . 

Dans les grandes en t repr i ses anonymes, les jeux sont faits. La 
r eche rche du plus grand prof i t est te moteur . . . et il fonct ionne ! 
Les relat ions pa t rona les ouvr ières s ' inscrivent dans une s t ruc tu re 
de force. Chaque par t ie poursui t ses object i fs immédia ts par la 
recherche d 'un équi l ibre des forces . C'est un jeu dur mais par lequel, 
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l.e.s négociations daas les usines de produits chimiques 
de Hhawinifian sont lompues partout. A la C.l.L. comme à la 
Caradian Carborundum, les syndicats ont été forcés, par 
l'attitude des compagnies, d'y mettre un terme. A ia Siiawi-
nigan Chemicals, filiale de la Shawinigan Water & Power, 
c'est la compagnie qui a bi isé les ponts. C'était prévu, mais 
cela aurait pu être évité, si les compagnies avaient consenti 
à négocier vraiment. Les négociateurs syndicaux avaient 
nettement indiqué partout qu'ils étaient désireux de négocier 
sérieusement tout de suite, sans attendre la conciliation, 
sans attendre l'arbitrage, .sans attendre les jours critiques 
des derniers milles avant l'expiration des délais. Les com-
pagnies ne l'ont pas entendu de cette oreille. Voici comment 
les choses se sont passées. 

La (-1-L présente un ulilmatum 
A la C.l.L., après avoir consacré de nombreuses séances à 

expl iquer les demandes , à les commente r et à échanger des points 
de vue avec la compagnie, le syndicat a demandé à l ' employeur 
d ' i nd ique r les p remiè res o f f res qu'il se ra i t prêt à fa i re . L ' employeur 
a r iposté qu ' i l ne fe ra i t aucune o f f r e â moins que le syndicat n 'aban-
d o n n e une par t ie de ses demandes . Le syndicat a déclaré que ses 
d e m a n d e s é ta ient sér ieuses et qu 'avant de savoir si la compagnie 
é ta i t p r ê t e à en cons idérer au moins quelques-unes, il lui é tai t 
impossible d 'en éca r t e r une s e u l e : le syndicat n 'est pas là pour 
r e f u s e r ses p ropres demandes !• Alors la compagnie a lancé son 
u l t imatum: elle ne fera aucune o f f r e , sauf sur les salaires, et, de plus, 
elle ne fe ra aucune o f f r e sur les sa la i res si le syndicat r e fu se de 
laisser t ombe r toutes ses au t res demandes ! Comme le syndicat 
n 'avai t pas p résen té son pro je t de contra t pour s 'amuser , il a r e f u s é 
tout net. Non contente d ' ê t re la pa ren t e pauvre des indus t r ies 
chiinique.s de Shawinigan en ma t i è re de condit ions de travail , la 
C.l.L. se permet , en outre, d ' ê t re a r rogan te ! Cet te a t t i tude ne 
laissait pas d ' a l t e rna t ive au syndicat , qui a rompu les négociat ions. 
Une assemblée généra le t r ès n o m b r e u s e en a décidé ainsi à l 'unani-
mi t é . 
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les t ravai l leurs , même sur le plan de l 'humanisa t ion du travail pro-
gressent . ^ .,. , , , 

Les peti tes en t repr i ses et les en t repr i ses famil ia les sont beau-
coup plus paternal is tes . Les re la t ions pa t rona les ouvr ières s'enca-
d ren t dans la perspect ive de re la t ions humaines , mais des re la t ions 
de m a j e u r s à mineurs , de pè re en fils. Dans l 'espri t d 'une tu te l le 
pa t ronale . Presque toutes les pet i tes en t repr i ses sont gérées comme 
des propr ié tés personnel les . Les droits de la direct ion sont donc 
absolus. . ,. , 

On prête , qui un camion, qui de l 'argent , qui d aut res services 
à son emplové. On est humain ! 

On le congédie s'il a l ' ini t iat ive de par t ic iper à l 'organisat ion 
d 'un syndicat . On le boude s'il adhère à un syndicat . C'est qu 'a lors 
il devient un moins f idèle servi teur . Le mauvais fils. Il a f au té , 
on le punit . L'aiitorité, ça commande l 'o rdre ! ' 

et du chômage . . . 
Lorsque l'on t ra i te de vie économique, de chômage, parfois, on 

est induit en tenta t ion de dire, c 'est au gouvernement à régler le 
problème. Les gouvernements succombent encore plus fac i l ement 
à la tentat ion de se renvoyer la balle ou de dire, c'est aux pa t rons 
et aux ouvriers qu' i l appar t ien t de rég ler le problème. 

La solution à ce problème, nous en convenons, est complexe. La 
véri té , cependant , c'est qu'i l appar t ien t à tous les é léments d'y voir. 

Les syndicats possèdent des moyens immédia ts et des moyens 
médiats . Tes pat rons en possèdent , les autor i tés civiles, au niveau 
municipal , provincial et nat ional en ont. Il f a u t voir comment cela 
peu t s 'orches t rer . 

Parmi les moyens immédia ts que nous possédons, le crois que 
no t re Conseil Cent ra l devrai t r e t en i r ceux-ci et en fa i re une po-
l i t ique : 

1 - C o n d a m n e r le double emploi. 
2 - Inciter nos membres à ne pas accomplir de travail en t emps 

supp lémenta i re à chaque fois que te l travail pourra i t ê t re 
exécuté par des employés en chômage. 

3 - R é d u i r e la semaine régul iè re de travail , pa r t i cu l iè rement dans 
not re région où elle est en moyenne plus longue qu'ai l leurs . 

4 - N é g o c i e r des bénéfices addi t ionnels au chômage. 
5 - Obtenir dans nos conventions, le r éen t r a înemen t obligatoire 

des employés déplacés par l ' automal ion. 
Parmi les moyens médiats, réc lamons des villes, l 'é laborat ion 
de p rog ramme de t ravaux de chômage 

En part icul ier , il faut exiger : 
1 - La mise en application du rappor t du Comité d 'Etude de la 

s i tuat ion du logement r ecommandan t le r é aménagemen t de 
plusieurs sec teurs de la 'Ville de Québec. 

2 - Une poli t ique mieux déf inie en mat iè re d 'u rbanisme, af in 
de conserver et d ' ampl i f ie r l 'a t t ra i t tour is t ique de Québec. 

3 • L 'aménagement de la r iv ière St-Charles. Le dépotoi r actuel 
n'a r ien d ' a t t r ayan t . Il y a là des possibili tés qui se ra ien t 
exploitées ai l leurs : Ottawa et Valleyfield en témoignent . 

Le Gouvernement provincial a aussi que lque chose à voir en 
plus de son rôle sur le plan de l 'or ientat ion généra le . Il est u rgen t : 

1 - Q u e l'on améliore cons idérab lement le service rou t i e r et en 
part icul ier les communicat ions en t re Québec et la Kive-Sud. 

2 - Que l'on e n t r e p r e n n e la const ruct ion de 'La Cité Par lemen-
taire". 

En nombre de circonstances, c'est le gouvernement fédéra l qui 
a la clef. Son r e f u s d ' en t r ep rend re une planif icat ion économique 
laisse p résumer de ses sources d ' inspirat ion. E l le bien commun là 
dedans ! 

Il faudra sû remen t que nous l 'a igui l lonnions su f f i s amment pour 
qu'i l n 'oublie pas ses responsabi l i tés . 

iisiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiniiiiiiiiiiii 

OFFICIERS DU CONSEIL CENTRAI 
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Raymond PARENT 
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Joseph PARENT 
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La Shawinigan Chemicals fait s e m b l a n t . . . 
A la Shawinigan Chemicals, de nombreuses séances ont égale-

ment été consacrées à l 'explication du p ro je t de convention. Là, la 
compagnie, en plus, entend dépoui l ler les ouvriers d 'une par t ie 
considérable des avantages impor tan t s qu'ils ont acquis de hau te 
lu t te dans le passé. Après des discussions longues et laborieuses, la 
compagnie s 'est mise tout à coup à fa i re semblant de fa i re des 
"o f f r e s " . Elle a p résen té un pro je t comprenan t par t ie l lement un 
groupe de six articles, comprenan t plus de vingt paragraphes , et 
por tant s u r des su j e t s d ' impor tance re la t ivement moindre . Elle a 
p résen té ce proje t part iel comme un "paque t " , c'est-à-dire à r e j e t e r 
ou à accepter en bloc. Comme elle avait mêlé au paquet des choses 
absolument inacceptables , l ' a f fa i re ne pouvait ê t re acceptée. .Nous 
avons fait néanmoins des contre-proposi t ions qui ont été r e fusées . 
La compagnie nous a alors annoncé qu 'el le met ta i t fin aux négo-
ciations. Nous sommes revenus à la charge, l ' invi tant à discuter 
les g rands problèmes qui nous divisaient , mais elle a r e fusé encore 
et a demandé la conciliation. 

La Carborundum : points mineurs seulement 
Là encore, un grand nombre de séances de négociation ont 

eu lieu. Les par t ies se sont en tendues sur un cer ta in nombre de 
points mineurs . C'est bien peu si l 'on considère que, sur toute.s 
les quest ions d ' impor tance ma jeu re , non seu lement reluse-t-elle les 
demandes ouvrières , mais elle veut enlever aux t ravai l leurs des 
avantagés de première impor t ance qu'i ls ont dé jà dans leur conven-
tion. Elle a la nostalgie du vieux passé ! Devant l ' impossibil i té de 
s ' en t end re à ce stade, les ouvriers ont décidé de rompre . 

La deuxième manche 
La deuxième manche s 'ouvre donc p a r t o u t Les pat rons seront-i ls 

plus sér ieux en conciliation'.' A en j uge r par leurs prouesses en 
négociat ion, on peut en doute r . Pendan t ce temps, les ouvriers 
r e s se r r en t les rangs et l 'espri t syndical , qu i étai t d é j à bon, gagne 
«ans cessa eu iorctt e t en dé t e rmina t iou . 

C I G A R E T T E S 

EXPORT 
B O U T UNI 
o u F I L T R E 

Qui est-ce? 
Serait-ce l'honorable René Lévei-
que qui vient de prendre un choc 
lors de la cérémonie de "natie-
naliiation" de la S h a w i n i g a n 
Water and Power l 
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"La Confédération des syn-
dicats nationaux félicite chaleu-
reusement MM. Guy Hudon et 
Eugène Forsey pour le geste cou-
rageux qu'ils ont posé en démis-
sionnant du bureau des gouver-
neurs de la radio, en protesta-
tion contre l 'attitude inqualifia-
ble de cet organisme au sujet de 
l'octroi d'un permis pour e.vploi-
ter un nouveau poste de télévi-
sion à Québec. Comme on le sait 
le bureau avait à décider entre 
deux requêtes: l 'une provenant de 
la société Radio-Canada, l 'autre 
d'un groupe d'hommes d'affaires 
de Québec, a fait observer le pré-
sident de la CSN. 

"Le bureau des gouverneurs 
s'est plu à provoquer des délais 
dans cette affaire. Mais les délais 
n'ont pas découragé la population 
de la ville de Québec qui désire 
ardemment que la franchise soit 
accordée à la société Radio-Cana-
da. 

OTTAWA (PC) _ Le Dr 
Andrew Stewart, président du 
Bureau des gouverneurs de fa 
radiodiffusion, a refusé hier 
de commenter les démissions 
du Dr Eugene Forsey et du 
professeur Guy Hudon. 

Il a déclaré que les notes 
de démission avaient été re-
mises au ministre du Revenu, 
M. Nowlan et que c'était au 
ministre à faire le premier 
les commentaires. 

M. Nowlan fait actuellement 
campagne dans sa circonscrip-
tion de Digby-Annapolis-Kings 
en Nouvelle-Ecosse. 

"Le geste de MM. Hudon el 
Forsey rencontrera l 'approbation 
de tous les honnêtes citoyens. On 
sait le sacrifice qu'ils s'imposent 
en agissant ainsi: la population 
louera avec raison leur courage. 
Dans un pays où la convpromis-
sion est monnaie courante, il fai t 
du bien de constater que la gan-
grène n'a pas atteint tous les re-
présentants du peuple dans les 
organismes publics, a noté M. 
Marchand. 

"Les tergiversations du bu-
reau des gouverneurs proviennent 
de la politique erronée et à cour-
te vue du gouvernement Diefen-
baker au suje t des sociétés d 'Etat . 
Il n'y a aucun doute que cette po-
litique vise exclusivement à sa-
tisfaire les intérêts prives et ce 
même au détriment du bien com-
mum." 

C O M B I E N O N T F A I T U N E M P R U N T A L A B A N Q U E ? 

Ils sont plus nombreux que jamais puisque les banques à charte ont dans leurs 
l ivres plus de prêts commerciaux et de prêts personne l s qu'elles n'en avaient 
jamais eu: prêts commerciaux qui entretiennent l'activité économique, prêts 
personne ls qui répondent aux multiples beso ins des particuliers et des chefs 
de famille / Le dernier r e l e v é qui en a été fait montre que plus de 1 ,250 ,000 
hommes et f e m m e s profitent aujourd'hui des d iverses catégories de prêt 
personnel / Chaque année voit augmenter le nombre de ceux qui découvrent 
combien il est facile et commode d'emprunter à la banque. U n e bonne idée, c'est 
de voir le gérant de la banque la plus proche quand vous a v e z beso in d'argent. 

LES B A N Q U E S À CHARTE D E S S E R V A N T V O T R E V O I S I N A G E 

HHIIIIIIIHttlIIIIIIIIIIIIIIIIISillilll ii::ii!:;!Biiii:iiii:';;!!ft 

École d'action ouvrière 
Les Conseils Centraux de la région de Montréal ont tenu leur 

école d'Action Ouvrière les 18, 19, 20 et les 25, 26, 27 mai dernier 
à l 'Hôtellerie R'egina Mundi chez les Pères Trinitaires, Montplaisant 
près de Granby. 

Les études pour les deux fins de semaine se divisaient en deux 
parties, la première appelée "Initiation syndicale" et la deuxième 
"Perfectionnement". Les mêmes cours se répétaient d'une semaine 
i l 'autre. 

Notre première rencontre groupa environ 70 syndiqués de tou.s 
les conseils centraux de la région et la deuxième le nombre de parti-
cipants se totalisait à 61. Le sujet des études se partageait de la façon 
suivante : 

1. initiation syndicale 
— Fonctionnement du Syndicat 
— Structure de la CSN 
— Convention collective, négociations et décret 
— Règlement des griefs 

2. Perfectionnement 
— Mémoire de la CSN à la Commission Royale d'Enquête sur 

l 'Education. 

— Déclaration de principes de la CSN 

— Fartage des responsabilités entre les Officiers et Fefmiv 
nents 

•— Automation 

— Assistance sociale 

Parmi nos professeurs nous comptions Jean Marchand, président 
général de la CSN; Robert Sauvé, conseiller technique de la CSN; 
Jean-Robert Gauthier, conseiller technique de la CSN; Gérard Picard, 
président du Conseil central de Montréal: Edgar Guay, sous-ministre 
du Bien-Etre social et de la famille; Gaston Cholette, off. piov. du 
Comité National de la Productivité; M. Lubert, directeur du Bureau 
des Temps Elémentaires; L.P. Boily, coordonnateur des actvités lé-
gionales de la CSN et nos deux permanents au service de l'Educa-
tion de la CSN messieurs Fernand Jolicoeur et Roland Martel. 

Selon l 'horaire établi, nous avions deux cours le matin, deux 
cours l'après-midi et un cours le soir. 

Aux deux sessions, les participants ont prouvé, dans un geste 
de solidarité fraternelle, leur appui aux grévistes de Thor Mills tie 
Granby. Nos syndiqués se sont rendus sur la ligne de piquetage et 
ont encouragé les travailleurs à persévérer afin de fa i re reconnaî-
tre leurs droits. Nous souhaitons bon succès à tous les grévistes et 
espérons que le travail reprenne le plus tôt possible aux condition? 
désirées par le syndicat. 

R«i«rKt M A R l i t 

Qui est-ce? 

C'est tout simplement l'Image (̂ ue 

notre caricaturiste se fait d'un 

homme joyeux. C'est à vous 

donner l ' e n v i e d ' ê t r e t r i s t e , 

n'est-ce pas! 
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.. des employés d'hôpitaux 

1.8 Syndicat des 
d'Hôpuaux de Montréal tenait la 
5 juin, une grande assemblée au 
.Plateau. Mille deux cent.s syœii" 
quéi cisient présents. Le pfé.3i-
denl cl2 la C.S.N. était Vinvi.iA 
d'honneur. Il assura les er.'p'oyé» 
d'hôpitnux de la solidarité de 
tout? h C.S.N. Il déclara qm ht 
C.S.N. appuierait tout gouverne-
nient cui ne craindrait pas ds 
liaus.-c;- les taxes pour permeto.e 
aux employés d'hôpitaux d'obte-
nir des ."aîaires convenable.^. Vous 
avez cubventionnés assez lang-
temps toute la province par voa 
bas ; .a'aires, il est temp,s <;ue 1.» 
popuh-.tion comprenne ses obliga-
tions c-.vers vous, dit-il. La san-
té est 'e bien le plus piéciau.>i 
d 'un irdividu et ceux dont 1,; tra-
vail e.,t justement de cont-ibuer 
ou à ' abitenir ce bien précieus. 
-doiver.t être payés le salaire Qui 
corie.- ond à l ' importance <ju 
servies qu'ils rendent à la socié-
té. C'est là d'ailleurs rar,r;uaieflt. 
que ccL'tains médecins ont e.m 
ployé dernièrement quand ilv 
ont v,"u'u maintenir leur s i ' a i re 

à $i'),<)i)9. par année, au mini-
)t).u<u. Nous sommes d'accord pour 
que les n jdecins et les infirmiè-
res soient payés un salaire con-
veaable, mais nous réclamons la 
inôîue chose pour ceux qui cons-
t i tueat ré:3uipe auxiliaire du mé-
dec.iïi et rie l ' infirmière. 

Le conseiller technique de la 
'Fé'iération des Services, Angelo 
Forte, déiviontra par comparaison 
avec les hôpitaux de la région de 
St-Hyacinthe, les employés, des 
d i ï hôpitau.x de Montréal qui sont 
acluellement en arbitrage sont 
ai.?».pleaient justifiés de réclamer 

augmentation de ÇIO.OO par 
aemaine. 11 souligna aussi la fai-
blesse des clauses de promotioi , 
de .sécurité syndicale, de congés 
en niîladie. Il exprima l'espoir 
que la sentence arbitrale qui se-
ra rendue corrige ces lacunes. 

.Au début de la réunion, le pré-
sident .général de la C.S.N. avait 
remis à tro's militants syndicauK 
•drt 1» pre.i ' ière heure le bouton-
iusigae de la C.S.N. 

Ces tro'.s militants: mademoi-
selle Gerinaine Taillon, messieurs 

UNE M U I U E i l E D ' A S S U R A N C E 
întégirée à l ' é cmnomie 

du Cm*4;* ifo!nç.ais 

» 

U n e v a r i é t é 

d a p l a n s 

d ' a s s u r a n c e m o d e r n e s 

ré|3onclani' 

à d e s b e s o i n s m o d e r n a s ! 

^ c o O M I E 
M U T U E L L E ! O » A S S U R A N C E 

41 ouïst, rue St-Jacques, Montréu» — Victor 5-3291 

JoiiaJta — St-Jean — QtifWMO — Sherbrook» — Ottawa 

Roland Spénard et Fernand Gi-
guère ont vécu une expérience 
probablement unique dans l'his-
t-oire syndicale; ils ont payé leur 
contribution syndicale, pas un an 
avant d'avoir un contrat de tra-
vail ni deux ans, mais bien dix 
ans... 

Le Syndicat des Employés d'Hô-
pitaux de Montréal a voulu ren-
dre hommage à la ténacité coura-
geuse de ces trois pionniers qui 
avec leurs compagnons de 1937 
ont permis la survie du mouve-
ment syndical chez les employés 
d'hôpitaux. 

Le Syndicat des Employés d'hô-
pitaux de Montréal a vu le jour à 
l 'hôpital Notre-Dame en 1935. 
Il obtint son incorporation en 
vertu de la loi des Syndicats Pro-
fessionnels le 23 janvier 1936. 
La conipagne Taillon ainsi que 
les confrères S'pénard et Giguère 
coHim'encèrent leur service à cet 
hôpital en 1937 et 1938. Ils adhé-
rèrent au mouvement syndical 
dès leur arrivée et comme tous 
leurs compagnons syndiqués ils 
allaient, à la cachette, porter une 
fois par mois leur vingt-cinq sous 
de cotisation syndicale à l'offi-
cier chargé de recueillir les coti-
sations du groupe. 

Le syndicalisme avait gagné 
les autres hôpitaux de la ville de 
Montréal, partout la lutte fu t fé-
roce. Mais c'est à l'hôpital Notre-
.Danie que ce fu t le pire. En 1941 
les employés des hôpitaux à di-
rection religieuse bénéficièrent 
de leur premier contrat de tra-
vail, grâce à l 'intervention de 
Mgr. Charbonneau. A Notre-Dame 
les employés durent attendre jus-
qu'en 19-18 pour obtenir leur pre-
mier contrat de travail. 

Ce n'est que contraintes par 
La Loi des Relations Ouvrières 
que les autorités de cet hôpital 
consentirent à recevoir les re-
présentants de leurs employés et 
à discuter avec eux des salaires 
et des conditions de travail de 
ces derniers. L'obstination patro-
nale dura douze ans. Le courage 
des travailleurs fut plus for t . 
Après douze ans de luttes la di-
rection de cet hôpital dut s'as-
seoir à une table et faire face à 
ses employés. 

Cette victoire fut rendu possi-
ble par le courage tout simple 
de petites gens qui étaient con-
vaincus que pour eux il n'y avait 
que la force du nombre qui pou-
vait les aider à sortir de leur mi-
sère. 

C'est ce courage que le Syndi-
cat des E'ir.'ployés d'hôpitaux a 
voulu reconnaître et donner en 
exemple aux militants actuels qui 
reraplissaient à craquer l'audito-
rium du Plateau le 5 juin der-
nier, 

Jeanne Duval 

TRIBUNE LIBRE 
Chère amie, EVE, 

Où voulez-vous en venir avec votre lettre ouverte à votre 
compagnon de toujours ? 

Voulez-vous tenter de prouver quelque chose ? Quoi 
exactement ? 

Est-ce un plaidoyer en faveur de l'émancipation de la 
femme ? Qu'entendez-vous exactement par "la liberté" de la 
femme ? 

Seriez-vous une sportive intellectuelle, tendant une amor-
ce à un poisson d'homme que vous voyez déjà dans votre 
poêle à f r i r e ? Est-ce que votre esprit ou votre intelligence 
sentent le besoin de se mesurer, d 'entrer en compétition, pour 
se rendre compte de leur force ou de leur faiblesse? 

Par l 'appât employé, votre but me semble évident : "Y en 
aura-t-il un qui se sentira assez fort..." mais la pointe de 
l 'hameçon est t rop découverte pour attirer l 'attention d'un 
poisson sérieux et expérimenté comme ADAM ! Il faudrait 
vous y prendre autrement ! Voici quelques bons trucs de 
pêcheur: Si c'est "quelque chose que vous désirez prouver, 
dites exactement et précisément ce que vous voulez prouver; 
si c'est un plaidoyer pour l 'émancipation de la femme, dites 
exactement ce que vous entendez par la liberté de la femme; 
enfin, si c'est une joute intellectuelle que vous souhaitez, 
tracez exactement les règles du jeu, c'est-4i-dire, le but à 
atteindre, le temps limité pour l 'atteindre, les instruments 
qui seront employés (logique, raison, psychologie, science, 
histoire, sentiment, etc.) finalement, qui décidera du gagnant 
ou du perdant. 

Si vous voulez bien appâter de cette façon, vous prendrez 
sûrement un poisson qui vous donnera du fil à retordre et 
dont vous pourrez être fière si vous réussissez à le prendre ! 
A bientôt ma chère EVE ! 

Ton inséparable compagnon, 
ADAM, de Jonquière. 

La Centrale des 
Coopératives Agricoles 

Distributrice des produits 
L E G R A D E et FEDEREE 

Fruits, légumes, 
pommes de terre, 
pneus, batteries, 
peinture, beurre, 

oeufs, jambon, 
saucisse, bacon 

volailles, 
huile à chauffage, 

gazoline, etc 

En achelant les produits LEGRADE ou FEDEREE, 
vous êtes assurés d'obienir QUALITE et SERVI-
CE et, de plus, vous tendez la main aux 55,000 
travailleurs agricoles qui se sont groupés au-
tour de leur Centrale, par l'entremise de leurs 
coopératives locales, pour se rapprocher des 
consommateurs. 

Exigez les produits LEGRADE et FEDiFREE en vente 
à votre Coopérative et dans les bons établissements. 

Coopérative Fédérée 
de Québec 

10SS ouest, bout. Crémazie, Montréal. 
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CONCOURS No T-13 
Nos gagnants du mois dernier : 
l e r prix : 

$10.00 à Mme EDDIE SEGUIN 
5166, 9e Avenue, Rosemont, Montréal 36 

l î ème prix : 
M. LORENZO TRUCHON 
C. P. 221, 62, 4ième Rue, Port-Alfred 

Gracieusement offerts par 

LES EDITIONS DU JOUR 
3411 RUE S A I N T - D E N I S 

M O N T R E A L 

Les doléances du Notaire Poupart (Cari Dubuc) 
En pleine forme (Alphonse Gagnon) 
Un monde fou (Caricature de Berthio) 
Psychologie de la vie quotidienne (Théo Chentrier) 
Montréal (130 photos de Michel Régnier) 

PROBLÈME No T-14 
Chiffres Lettre 

— V2 millions — 

— — à 20% — 

1. Chiffre d'affaires pour la 
présente année à la Coopé-
rative de Winnipeg 

2. Le c o n f r è r e R a y m o n d 
Parent déclare : "D'ici dix 
ans le taux de chômage 
sera de 

3. Nombre de délégués réunis 
au c o n g r è s du C o n s e i l 
central de Québec 

4. Le "krach" de la bourse 
de New-York eut lieu en 

5. Le m é t r o m o n t r é a l a i s 
sera prêt en 

6. Le p a p e g l o r i e u s e m e n t 
régnant, Jean 

7. Notre siècle est appelé 
8. La révolution cubaine a 

triomphé le 1er janvier 
9. Date de l 'arrêt de travail 

d e s c u v i s t e s d e Ba i e -
Comeau 

10. Date de l ' o u v e r t u r e du 
Congrès de la C S N en 
octobre prochain — — -
QUESTION : Comment appelle-t-on le montant versé 

périodiquement par les syndiqués au 
fonds commun ? 

— — 0 

192 — 

— — 6 6 

XXII — 
— — ième 

195 — 

— — mai 

Pour toute 
L'histoire des travailleurs 

Les réponses au conco«»rs du iwois dernier étaient les suîv®m««s î 

1—Q. En quelle année la Législature du Québec a-t-elle »e{®ipi>é i« 

Loi de la Convention collective ? 

R. 1934 

2—Q. Nommez un officier actuel de la CSN. 

R. M. Jean Marchand, président, M. Marcel Pépin, »e«réfeJ«e, 

M. Jacques Dion, trésorier. 

3—Q. En quelle année e«rt lieu l« dernière grève du text i le? 

R. 1960 

4—Q. Nommez le présiden» actuel de la C. I. S. C. ? 

R. M. Maurice Bouladoux 

5—Q. Nommez un Conseil central affilié à la CSN? 

R. Conseil central de Montréal, Québec, etc. 

NOTRE GAGNANTE (POUR LE CONCOURS DE MAt) 

Mlle CHANTAI B E U K G E R , 140 Sainte-Catherine, Magog, P . O . 

Notre gagnant pourra choisir i son gré les ouvrages qu'il p ré fè te 
pour une valeur de $10 sur les listes fournies par les Editions 
Ouvrières, 1575 rue Saint-Denis et que nous lui ferons parwemir» 

VOICI LES QUESTIONS POUR CE MOIS-CI z 

1—Quelle a été la première Fédération au sein de la CSN ? 

2—En quelle année fu t donné le premier syndicat de pulpe et papiejf 
(CSN) sur la Côte Nord ? 

3—Qui a été le directeur-fondateur du Service d'Education de te 
CSN? 

4—En quelle année le Congrès des Métiers et du Travail du Cana^» 
s'est-il fusionné au Congrès canadien du Travai l? 

5—Combien y a-t-il actuelement de confédérations syndicales sar îe 
plan international (mondial) ? 

N.B. — Pour prendre part au concours, il suffit d'avoir 3 bennes 
réponses sur 5. 

LE CONCOURS DES JEUNES 

Petits et grands. 

.B. - On trouvera plus 
les explications 

quant â la façon de par-
fSciper au concours des 
geuines. A chaque mois, 
nous tirerons, parmi (es 
bonnes réponses, le 
nom d'un gagnant qui 
se verra offrir des li-
vres d'enfants pour urte 
valeur de $10 .00 . Ce 
prix est gracieusement 
offert aux lecteurs du 
Travail par les Editions 
du lour, Montréal. 
Nous remercions enco-
re une fois la Librairie 
des Editions du )our 
amsi que la Librairie 
des Editions Ouvrières 
pour leur généreuse 
participation à nos con-
cours. 

Ce qu'il faut faire 
1. Découper les outils 

qui sont placés sous cha-
cun des travailleurs et les 
coller ou les brocher sur le 
personnage auquel ils ap-
partiennent. 

2. Adresser le tout à : 

LE TRAVAIL, 
11001, rue St-Denis. 

Montréal 
Votre nom . 

Votre adresse 

Age 
N.B. — II est très impor-
tant que le participant au 
concours Indique son âge 
car dans l 'éventualité où 
gagnerait le concours, il re-
cevra des livres, appropriés 
à son âge. 

N O T R E G A G N A N T E 
d u m o i s d e r n i e r : 

H i k Hadeieine FORTIN (15 ans! 
15 rue Saint-Pierre 

Basotvill», P. Q. 

LISEZ 

ET 

FAITES 

LIRE 

participez à nos concours LE TRAVAIL 
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LABOR RELATIONS AND THE FUTURE OF NORTH AMERICA 
by lean MARCHAND 

Workers 
North America workers are 

strangers in the very industry 
in which they work and economic 
activity is a game-preserves from 
which they are systematically 
kept away. 

in hiy twenty years of labor 
activity, I have met numerous 
workers who had never even vi-
sited the plants inside of which 
they spent most of their time. 
They had no idea about the im-
portance of their contribution to 
production. 

Workers, generally, have no 
liking for their work and it is 
with reluctance that they go to 
it daily. They come out of it 
t ired out, either from noise, 
e i ther from the controlled rythm 
of the machines, or both. Often, 
an unsanitary atmosphere, either 
too hot, too cold or too damp, 
adds to the discomfort of their 
professional work. They ignore 
nearly all about the industrial 
cell to which they contribute 
their efforts. Prices, markets, the 
overall financial situation, pro-
duction methods, competition, 
structures and plans of the in-
dustry, etc., are unknown to them 
or they know only what every-
body knows. True, there are 
small house magazines intended 
to them. But these magazines 
have no prestige and are consi-
dered as instruments of propa-
ganda aiming to upkeep their 
morale in view, always, of a bet-
ter production. Suggestion boxes 
are also held in suspicion be-
cause of the distrust caused, au-
tomatically, by any management 
initiative. 

The union is hardly more inte-
grated than the worker. Confin-
ed to its limited ob.iectives, it 
assumes the role of a watchdog 
that is not welcomed inside the 
house. Its information about the 

industry, it has to get it from out-
side and, generally, must be sa-
tisfied with what the company 
has declared for public consump-
tion. There is no question of the 
union taking any responsibility 
within the industry. 

In short, our labor-manage-
ment relations are patterned for 
conflict, not cooperation. Work-
ers are not thought of as res-
ponsible and intelligent beings 
with whom to combine and 
achieve a community to work 
with the management. They are 
still indispensable tools to run 
the machines or accomplish cer-
tain jobs which cannot yet be au-
tomated. Sooner or later, it will 
be possible to do away with 
them, thereby increasing tech-
nological unemployment for 
which, of course, all responsibility 
will be denied. 

Understand me well. Wage 
standards and the quality of 
working conditions are not in-
volved here. An industry may 
very well pay high wages and 
offer good working conditions 
while maintaining those conflict 
structures which ignore man. 

There has been a long time 
since we discovered that a well-
treated race-horse is more effi-
cient than one which is mis-
treated. After the race, however, 
it is led to the stable, not to the 
living room. A man from whom 
we ask, eight hours daily, to ac-
complish a job deprived of any 
human interest and whom we 
know, in the enterprise, mainly 
by the number he wears on his 
badge finds interest in his work 
merely in so far as it secures his 
livelihood. His employer's calls 
of distress, in times of trouble, 
leave him cold for he has no 
way of controlling the accuracy 
of his statements and automatic-
ally thinks of a manoeuvre. Be-

sides, is it not true to the spirit 
of our system for the employer 
to assume alone the responsibility 
for managing the enterprise 
while restricting the workers' 
role to production. Having often 
heard during bargaining talks 
their employer complain, in a 
general way, about competition 
and other difficulties of his en-
terprise, any reference to these 
problems is immediately con-
nected in their mind to a ma-
noeuvre aiming at weakening 
their bargaining power. 

In other words, since workers 
do not have within the enterprise 
a status engaging their responsi-
bility, it is unfair and even use-
less to ask them to behave as 
responsible partners in times of 
difficulty. 

Workers permanently live in 
an atmosphere of insecurity. 
They are paid on an hourly basis 
and are obsessed by sickness, un-
employment and old age. The 
little gains that they have made 
in these fields have most of the 
time been dearly paid through 
long, painful and costly struggles. 

In short, not only does the en-
terprise humanly frustrate them 
but it is often seen by them as 
the main obstacle in the way of 
their family's welfare and their 
own. Under these circumstances, 
how can you ask them to give 
any credence to bombastic state-
ments about the precariousness 
of the North America economy ? 

People 
The people's feeling towards 

North America's big enterprise 
hardly differs from that of work-
ers. Even though consumer goods 
are abundant and individual re-
venues quite high, they have no 
inclination for defending and 
protecting free enterprise. Why ? 
Here's why. If we cast a glance 

Importante victoire . . . 
(Suite de la page 5} 

et qu'à l 'avenir les employeurs devront les res-
pecter. 

Une grève dans la construction peut être aussi 
«fficace que dans n' importe quelle autre indus-
trie. Elle est plus compliquée, plus difficile, mais 
comme les autres, elle dépend toujours du degré 
de volonté et de solidarité des travailleurs. 

C'est une grande victoire syndicale parce 
qu'elle a permis aux travailleurs de la construc-
tion de Sherbrooke DE PRENDRE CONSCIENCE 
DE LA SITUATION DANS LAQUELLE DELIBE-
REMENT ON VOULAIT LES MAINTENIR. Elle 
leur a donné l'occasion de travailler ensemble à 
la recherche des solutions à leurs problèmes. Les 
travailleurs de la construction de Sherbrooke ont 
pu constater davantage l ' importance pour eux, non 
seulement d'appartenir à un syndicat, mais d'y 
participer activement. Pour les travailleurs de 
Sherbrooke, plusieurs principes étaient l 'enjeu de 
cette grève : la sécurité syndicale et la retenue 
syndicale. Sur ce point, le règlement de la grève 
oblige, non seulement les employeurs à recon-
naître le principe, mais à le mettre également en 
pratique. Les employeurs feront la retenue de la 
contribution syndicale à toutes les semaines pour 
tous les membres qui l 'auront autorisée (90% des 
travailleurs ont signé cette retenue). Cette retenue 
vo-lontaine, irrévocable pour la durée de la con-
vention, à moins qu'elle ne soit révoquée 30 jours 
avant la date anniversaire de la convention, établit 
à la fois qu elle est transportable d'un employeur 
à l 'autre. C'est donc la fin pour ces syndicats d'être 
continuellement aux prises avec le problème de 
réorganisation afin de conserver leur caractère 
représentatif . C'est également une victoire contre 
la Fraternité (l 'Internationale) qui, par des pro-
cédés qu'on ne peut qualifier, a tenté de se fau-
filer pour devenir partie co signataire au décret. 

Les heures de travail 
40 heures au 1er janvier — 8 heures par jour, 

5 jours par semaine. 
Si le Ministre du Travail décrète des excep-

tions, elles seront très limitées quant aux catégo-
ries; même pour ces exceptions, les heures ne 
devront pas dépasser 8 heures par jour et 44 
heures par semaine. 

Les heures de travail tant pour les employeurs 
que pour les travailleurs ont toujours été le gros 
litige. Les employeurs de Sherbrooke, sur ce 
point, ont toujours accusé les travailleurs de vou-
loir leur imposer des conditions qui n'existaient 
nulle part ailleurs dans l ' industrie de la construc-
tion dans la Province. 

Evidemment, le règlement de la semaine de 
40 heures au 1er janvier 1963 crée un précédent 
puisque, actuellement, seuls les plombiers de Sher-

brooke sont à 40 heures et certaines catégories de 
travailleurs à Montréal. Le principe est accepté à 
Montréal, il le sera à Sherbrooke le 1er janvier 
1963. 

Les vacances : 
3% à la signature de l 'entente. 

Les salaires : 
$0.10 à la signature de l 'entente. 
On vient donc de créer le précédent, à savoir 

qu'il sera possible à l 'avenir de recevoir des avan-
tages dans l ' industrie de la construction avant 
même que ces avantages soient sanctionnés par 
décret par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 
— $0.20 au 1er janvier 1963. C'est l 'équivalent de 
la pleine compensation pour la diminution des 
heures de travail de 45 à 40 heures. Encore là, 
c'est une victoire syndicale parce que, dans l'in-
dustrie de la construction, le principe de la pleine 
compensation pour la diminution des heures de 
travail était loin d'être reconnu et encore moins 
mis en application. 

$0.10 au 1er mai 1964 — une convention d'une 
durée de 3 ans. 

Ce sont là les grands joints de l 'entente qui a 
mis fin à la grève des travailleurs à Sherbrooke. 
Des principes auxquels tenaient les travailleurs en 
construction ont été reconnus, à savoir : la retenue 
syndicale, les 40 heures par semaine, la pleine 
compensation, des conditions de salaire accordées 
avant que la convention soit extensionnée. font 
de cette lutte des travailleurs en construction une 
victoire éclatante. D'ailleurs, la satisfaction mani-
festée par les travailleurs au moment de l'accep-
tation de l 'entente en a fait foi. 

Et que cette grève n'ait pour effet que d'ap-
prendre à un groupe d'employeurs de Sherbrooke 
que, à l'avenir, ils devront transiger de bonne foi 
avec les représentants de leurs employés, elle 
aura été une grande victoire syndicale. 

Un nouveau régime s'édifie . . . 
Le régime de mépris des droits des travailleurs 

en bâtiment s'effondre-t-il ? Les travailleurs en 
construction de la Province de Québec s'achemi-
nent-ils vers une nouvelle phase de leur histoire 
syndicale '! En faisant fi de l'intimidation, des 
rnenaces et des procédés de toutes sortes, les tra-
vailleurs en construction sont-ils à édifier un ré-
gime de "coopération," où travailleurs et em-
ployeurs, en collaboration, établiront les condi-
tions de l ' industrie entière du bât iment? 

L'analyse des événements d'octobre à l'occa-
sion de la grève du bâtiment à Montréal, cella 
des événements de décembre dans les comtés de 
Brome, Missisquoi et Bedford, celle des événe-
ments d'avril à Tracy et l'analyse des événements 
récents à Sherbrooke et les Cantons de l'Est sont 
si significatives qu'elles nous invitent à beaucoup 
de réflexion. 

REAL LA8ELLE 
iniiiiiHtiii 

back on the social and political 
history of the United Stales and 
Canada, we find that the big 
management associations and 
what we call "Big Business" 
always opposed or, at least, were 
averse to what the little people 
wanted. We will find that they 
fought against the minimum 
wage law, against restrictions on 
women's and children's work, 
against old age pensions, family 
allowances, hospital insurance, 
health insurance, free and com-
pulsory education, unemployment 
insurance and unemployment as-
sistance, etc. All the things, in 
short, likely to relieve from 
want, provide security for the 
masses, combat disease and the 
risks of life were held in suspi-
cion by financial and industrial 
groups. When did we ever see 
big enterprise crusading or me-
rely supporting a campaign for 
a humane goal offering no hopes 
of an immediate return ? How 
many times, on the other hand, 
have we heard employers recrim-
inate against social security meas-
ures that people, in spite of their 
hostility, had managed to wrest 
from governments. Many an em-
ployer are still musing about 
what they call the "good old 
days" when workers were com-
pletely at their mercy, without 
any trade union or any protec-
tion. 

How is it that employers who 
steel themselves against personal 
insecurity by investing large 
amounts of money into retire-
ment funds and insurance poli-
cies of all kinds can't under-
stand or understand so badly 
that low-wage earners may wish 
to do the same ? 

Let us now take the unem-
ployment problem which brings 
ruin and distress to hundreds of 
thousands of homes, what does 
f ree enterprise do to fight against 
it and prevent it ? Yet, it is pri-
marily responsible for it. In an 
economy ruled by free enter-
prise, it is f ree enterprise that 
commits itself to provide society 
with the maximum welfare, con-
vinced as it is that private ini-
tiative's dynamism and free com-
petition will derive the highest 
yield from economy. 

Given this picture of it, why, 
can you tell me, would people 
start on a crusade to defend free 
enterprise ? Not that they are 
against it in principle, but they 
cannot see any reason why they 
should stand up for a type of 
economy that has worked in isola-
tion, caring very little about 
their interest. 

One may still throw at me the 
argument about our high stan-
dard of living and the quality of 
our industrial structure. These 
achievements, I believe, are not 
sufficient to win the spontaneous 
support of f ree men. No more 
than colonizing countries could 
gain the support of their coloniz-
ed on the pretence that their 
contribution nad been generous. 
The colonized being men, they 
one day decided to work out 
their own destiny and throw off 
the colonial yoke, often at the 
cost of tremendous sacrifices. 
Few are the mother-countries 
that understood. 

In North America, there are 
no mass uprising against free 
enterprise. People merely show 
indifference, but the kind of in-
difference that kills in the end 
in times of crisis. In so behaving, 
they play according to the rules 
set by big enterprise itself. 

But if one day—and that day 
may come sooner than expected 
—private enterprise needs popu-
lar support to survive, if our 
economy, under the pressure of 
new-born or expanding young 
economies, starts receding and 
is no more in a position to prov-
ide "bread and games," who will 
persuade the masses that our 
economic institutions are the 
best in the world ! 

Private Enterprise 
and Democracy 

Because of historic circum-
stances and the exceptional pros-
perity North America has en-
joyed, private enterprise has 
tome to believe it had acquired 

irrevocable rights. It is thus 
dangerously deluding itself. Pri-
vate enterprise, as any other 
form of enterprise, is a means, 
not an end. It is not threatened 
so long as it effectively accom-
masses with maximum welfare, 
plishes its mission. But what is 
its mission ? It is to provide the 
being all the while remindful 
that men are no animals which 
it suffices to feed to keep happy. 
They also have a heart, a mind, 
and moral and spiritual aspira-
tions. To be sound, an economy 
must be humane; that is it must 
consider man in his every dimen-
sion. Hence, we have to make 
sure thai our plants, on the pre-
tence of profit or efficiency, do 
not become enterprises of col-
lective degradation. 1 know, of 
course, that we cannot go back 
to Middle Age production me-
thods, but we should endeavor 
to make whatever efforts are 
necessary to re-create a humane 
atmosphere and instil human in-
terest in our enterprises. 

On the national community 
level, private enterprise must be 
in sympathy with the people and 
consider their goals as its own. 
It must be willing to accept 
Slate restrictions aiming at a 
better distribution of wealth or 
greater employment stability. 
Within the realm of its economic 
possibilities and the potential of 
the economy as a whole, it must 
strive to expand social security 
measures both in quantity and 
in quality, to make education ac-
cessible to all, to suppress un-
employment, etc. It must join 
together with movements fight-
ing against unsanitary housing, 
ignorance and want of all types. 

Finally, private enterprise must 
be convinced that it is account-
able to the people and that it 
cannot indefinitely exist isolated 
in a world related to the other 
only by the strings it has attach-
ed to the neck of politicians. In 
other words, our economy must 
become democratized. 

Under such circumstances, 1 
get the impression that there 
would not be any need to start 
crusading in favor of private en-
terprise. It would be saved all 
by itself and people would begin 
to see it as one of their institu-
tions, respectful of man and the 
common weal. I fur ther get the 
impression that, in times of diffi-
culty, it would find better under-
standing on the part of workers 
and the people. 

1 am not one of those who wish 
to nationalize everything and 
fight systematically against pri-
vate enterprise. The experience 
of some countries tells us that 
it often is a gross mistake. But, 
on the other hand, I do not feel 
that we should preserve private 
enterprise only for the sake of 
private enterprise. It is also a 
mistake. 

Trade Unionism 
and Economy 

If private enterprise has to be-
come more humane and care 
more about the public interest, 
trade unionism, for its part, must 
gradually be transformed and 
cease being strictly a demanding 
institution. It must assume eco-
nomic responsibilities and form 
an integral part of the enter-
prise. As soon as we will have 
done away with the type of eco-
nomy in which profit is the 
prime motivation, the role of 
unionism will be altered and it 
will have to feel a greater res-
ponsibility for economic deci-
sions. It will also become more 
conscious of the limits and I'e-
quirements of industry. 

Within the actual context, how-
ever, I realize that it has no 
other alternative but to counier-
balance the interests of other pro-
duction agents. 

Unionism will have to extend 
its field of action to the organiza-
tion of leisure, to the protection 
of workers against the many dif-
ficulties of life, to a closer co-
operation with management in 
order to create that humane at-
mosphere which 1 referred to 
«arlier. 
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What Labor thinks about Education WORTH K N O W I N G 
As fa r as we are able to see into the history 

of the Canadian Labor movement , we f ind a 
constant preoccupat ion on the problems of educa-
tion. The Union organizat ion has always claimed 
for the worker the r ight to ins t ruct ion to the 
same ex ten t as for o ther citizens. To be accessible 
to the mass of the workers , ins t ruct ion should be 
f r e e and paren ts should benef i t f r om a f inancia l 
s i tuat ion pe rmi t t ing them to keep the i r ch i ldren 
in school as long as the i r ta len ts could jus t i fy 
doing so. 

We have the re fo re asked tha t instruct ion be 
compulsory unt i l the age of e ighteen years. The 
demands of a f inancial na tu re made by the Unions 
to the var ious governments aimed at pe rmi t t ing 
all Canadian chi ldren to obtain the maximum of 
educat ion which they could at tain intel lectual ly. 
In addit ion to the gra tu i ty of educat ion p rope r— 
at all levels—the Union movement has suggested 
the mult ipl icat ion of scholarshio, of school alloca-
tions, the extension of family al lowances and even 
the school loan for s tuden ts reaching univers i ty 
level. 

The sifuation in Canada 
I would l ike to be able to tell you that the 

si tuation in Canada in the ma t t e r of educat ion 
has reached such a stage of development tha t it 
may be used as model by all nat ions with the 
same preoccupat ion. Unfor tuna te ly , such is not 
t he case. 

F o r all practical purposes t he r e are in Canada 
near ly 2 mill ions of i l leterates. One thi rd of onr 
chi ldren leaves school be fo re f in ishing the i r e ight 
year . According to the 1951 census, one half of 
the total of Canadian labor had not gone beyond 
this school l imit. Hard ly twenty per cent of chil-
d ren who have the capacity to complete the i r 
secondary course ever f in ished it. Six ner cent of 
the school populat ion obtain universi ty degree , 
where it would be Dossible to reach th i r ty per cent. 

Wi th all proport.inn.s taken into account. Canada 
has 50% less specialized workers than the United 
States. 

What are the aims of labor education 
Music, l i t t é ra ture , na tura l , economic or political 

sciences, all intel lectual benef i t s are par t of the 
universal her i tage . As much as mater ia l weal th, 
the t r easu res of cu l tu re belongs to all men before 
being a t t r ibu ted to one or the other . 

The u l t imate purpose of labor education is to 
allow workers , par t icu lar ly those which form the 
labor movement , to develop the i r ta lents , increa.se 
the i r knowledge, expand the i r personal i ty to the 
l imits of their personal , family and social respon-
sibilities. 

The Union of f icers responsible for labor educa-
tion a re convinced tha t they are not mainly the 
ones who create educat ion fo r workers , but they 
consider themselves as ins t ruments , as the colla-
bora tors of all those, and they are numerous , who 
wish to improve the i r cu l ture and cons t i tu te them-
selves the ef fec t ive agents of the i r own educat ion. 

We consider cu l tu re not only as a mere accu-
mulat ion of knowledge, but as that which "al lows 
a man t o ' t a k e his place in t he world and to give 
a purpose to his l i fe ." 

Wha t is the worker ' s place in the world today ? 
It happens too of ten tha t he is as a s t ranger in 

hi.s own plant , even if he most spend most of his 
l i fe in it. 

Canadians live in a corner of the paradise of 
pr iva te en te rp r i se . We are however many who a re 
not sat isf ied with cer ta in benef i t s of such a para-
dise. This is sure ly not the place to unde r t ake 
cri t icism of our economic s t ruc ture , bu t it seems 
to me tha t it is pe r t i nen t to the sub,iect I have 
been asked to cover to under l ine t ha t the inte-
grat ion of workers into the l i fe of en te rp r i ses is 
one of the tasks to which labor educat ion may 
s t rongly contr ibute . The object ive to be a t ta ined 
could hard ly be described in one word. F o r exam-

ple, the co-management has of ten been ment ioned , 
but, l ike many others, this expression was so 
much bandied about tha t it has perhaps lost some 
of its meaning. Let us say s imply tha t we have 
the ambit ion of someday f inding in under t ak ings 
workers who a re complete collaborators, p a r t n e r s 
who shoulder effect ively the i r share of respon-
sibility of the enterpr ise . I t is qui te evident tha t 
t he search for such an object ive means intensive 
p rograms of init iat ion in the life of the en te rpr i se , 
in the product ion and marke t ing processes, etc. 
I believe tha t I can state at this point tha t t he 
Canadian Labor movement , certainly the CNTU 
would agree to collaborate with the employers , 
individually and in groups, in the prepara t ion of 
any p rograms of init iat ion and study towards the 
object ive which I have jus t described. 

Above enterpr ise , above industry, t he r e is so-
ciety and i ts political expression : the State. II, 
appears tha t one of the most evident consequences 
of industr ial izat ion is to divers i fy the sources of 
power. Rura l civilization have of ten shown the 
grea t power and somet imes the despotism of a 
very homogeneous and also very res t r ic ted elite. 
On the contrary, in all our modern societies, we 
can see a diversif icat ion of political power. An 
immense task remains however to be accomplished 
if we want the off icial ideals of democracy, the 
values which it claims and on which it wants to 
be based to become reali t ies. The equali ty of a l l 
citizens in the State and general ly the ful l exer-
cise of the r ights of the citizen, r emain object ives 
to look for and, at least, to perfec t . T h e r e again, 
labor educat ion can play a foremost par t . 

It would, no doubt, be be t t e r to speak here of 
adul t educat ion because the polit ical and economic 
life, at the level of a country and more over at 
t he level of the universe , is today so complex t ha t 
the re a re few adults, tha tever may have been 
the i r basic educat ion, who could claim to be per-
fect ly p repa red to play their par t . 

The corner stone 
We believe that , for a worker , unionism is t he 

f i r s t to give him his place in the world. The re fo re , 
most of our e f fo r t s tend towards the s tudy of 
unionism and of the concrete problems per ta in-
ing there to . 

One of t he main object ives of t he Educa t ion 
Dept . of our Confedera t ion is to fu rn i sh to al l 
members , and more par t icu lar ly to union off icers , 
t he oppor tun i ty of ref lec t ing on acquired expe-
r ience . Wha t const i tu tes the weal th and the 
s t r eng th of a labor union is that , conforming to 
the democrat ic ideal which inspires it, it allows 
everyone of its m e m b e r s to do his share in t he 
or ienta t ion of t he group by o f fe r ing him the op-
por tun i ty of expressing his opinions and of com-
par ing them with those of his companions be fore 
contr ibut ing, by his vote, in the de te rmina t ion of 
t he concrete policies to be adopted. This mode of 
democra t ic expression and control is found a t all 
levels of our movement . 

Union democracy is seen mainly, and is ex-
pre.ssed more forcibly in const i tut ional assemblies 
on local, regional , provincial or federa l levels. It 
m a y somet imes happen, and it does happen, tha t 
such r egu l a r assemblies do not permi t to .study 
ful ly as would be desired, such or such problems 
of union life. The r equ i r emen t s of action a re re.s-
ponsible for this lack, about which the union di-
rec to rs a re the f i r s t to complain. 

It mus t also be said tha t cer ta in problems 
which preoccupy one or ano ther group of union 
mil i tants are not brought up in const i tu t ional 
mee t ings due to the lack of t ime. 

Wi thout minimizing the impor tance of consti-
lu t ional meet ings, but, on the cont rary , a f t e r in-
sistifig on the fac t tha t such meet ings are the very 
foundat ion of union democracy and the pa ramoun t 
i n s t rumen t of worker ' s promotion, we may never-
theless a f f i rm tha t they could not give the i r maxi-
m u m yield without being complemented by o the r 
oppor tuni t ies for personal or collective ref lec t ion . 
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roronto City Council Backs 
National Health Plan 

TORONTO (CPA) — Toron to 
City Council r e b u f f e d an a t t emp t 
a t i n t e r f e r ence by the Canadian 
Medical Association and endorsed 
a brief p r epa red by i ts we l fa re 
d e p a r t m e n t favoring a na t ional 
hea l th plan. 

T h e brief , d rawn up fo r sub-
mission to the Royal Commission 
of Heal th Services, calls for a 
gove rnmen t - sponsored scheme 
providing both prevent ive and 
curat ive m e d i c a l t r e a t m e n t , 
drugs , denta l care , spectacles 
and o the r re la ted i tems. 

W h e n the brief was approved 
a t the commi t tee level, the CMA 
th rough its genera l secre ta ry , 
Dr. A r t h u r Kelly, voiced its ob-
ject ions. Dr. Kelly said the CMA 
suspected the brief r e p r e s e n t e d 
the view of we l fa re commi t tee 
m e m b e r s only r a t h e r t han re-
f l ec t ing «it^ pol icy. Tha brief 

should not go fo rward as a city 
document in that case, the CMA 
suggested. 

Alderman Horace Brown, chair-
man of the wel fa re commit tee , 
responded: "We don' t tel l t he 
CMA how to run its a f fa i r s and 
1 don ' t th ink the CMA has any 
r ight to tell the commit tee how 
to run its affairs..."' 

Council Backs Health 
Plan continued 

At the fu l l city council ses-
sion, the brief was approved un-
animously and A lde rman Wil l iam 
Archer said he hoped the CMA 
would take note of tha t f ac t . 

The brief says t ha t public wel-
f a r e p rog rams cannot accomplish 
max imum resu l t s wi thout t h e 
provision of adequa te hea l th ser-
vices on tt na t iona l basis f o r t h s 

benef i t of all citizens End the i r 
dependents . 

The collapse on the New ï e r i k stock market which r eminded 
many of the sombre crash of 1929 wa.s one of the main events of 
this month. Canada, whose economy is closely a t tached and even 
in tegra ted to tha t of the United States, would doubtless feel t h e 
repercuss ion of a new crisis. However, this debacle, even at its 
worst , could not be as serious as t ha t of t he 30's. We already have 
the beginning of social securi ty: family a.llowances, payments to the 
unemployed and the hospital izaticn insurance could remedv ex t reme 
poverty. 

This fal l in securit ies, des i ied m é a r ranged by industrialist.'? 
was the revenge of the Uni ted Stales Steel. The directors of thi.s 
iron works monster had not willingly accepted the intervent ion of 
the Pres ident in the steel controversy, in April last, and especially 
his opposition to the increase iu the p-rice of the i r product . 

'The major i ty of the inves tors did not see at once the political 
implicat ions of such a manoeuvre . New.spaper editorials, the declar-
at ion of Ladd Plumley, P res iden t of the Uni ted States Chamber of 
Commerce, were necessary to make them see the under ly ing facts . 
Two days a f t e r this move had s ta r ted , o r precisely on May 30th, t he 
exchange stopped going down; .snnall investors, the people showed 
the i r conf idence in P res iden t Kennedy, 

All industr ial is ts did not however t ry to t ake revenge by the 
mass sale of the i r securit ies, .seme thus wished to f r e e capital re-
qui red to establish new branchei; in t he Common Market Countr ies 
whe re they wished to compete. 

The dynamism and economic progress of Europe will sure ly 
a l ter the aspects of the .'American economy (also the Canadian) in 
the coming years. Stock excba»ge prices a re inf la ted, overvalued 
both in the Uni ted States and here ami a serious change towards 
economic levelling would be necessery to revalue the shares held 
by investors, or the face values will inexorably be nibbled and 
b rough t to the i r real value, thus b r ing ing devaluat ion and at the 
same t ime genera l de ter iora t ion. 

I leave all this for the sppreeial ioB and medi ta t ion of Mr. Die-
fenbaker . 

The electoral campaign J.s in M l «wing, if we can call it that , 
because no campaign was ever sis duU, lacking in en thus iasm and 
followed with so l i t t le in teres t . Still all ««r pr ime-minister ial can-
didates are champions : Diefenbaker , champion of the r ights of man; 
Pearson , champion of the nat ional emblem; Thompson, champion 
of pr ivate en te rpr i se and Douglas, champion of nationalization. 

Lady Luck seems however io iï:(vc Mr. Die fenbaker a g r e a t e r 
oppor tun i ty to show his ta lents as a comedian. A Chinaman happen-
ed to be at the a i rpor t where Die fenbaker ' s p lane landed in a small 
Ontar io community . The P r i m e Minister could not stop congra tu l -
at ing him and shaking his hand in a most cordial manner . T h e 
Chinaman, a newly arrived immigrant , has not yet got over it. Per-
haps Mr. Die fenbaker spoke F r e n c h to him? 

Always carr ied away by hi.<! plane, and by his human i t a r i an 
convictions, Mr. D ie fenbake r found himself with the Doukhobor.s, 
t he Sons of Liber ty . During his .speech, on the planes of Manitoba, 
six women took off the i r clothes I's a protes t against the persecut ion 
of the i r b ro thers by , the GovernmeBt, which is the d e f e n d e r of the 
r igh t s of man. Pol icemen who did »ot relish- the joke , took away 
the protes t ing par t ies at once. 

The o ther contes tan ts cont inue to reha.sh be fore d i f f e r en t au-
diences the i r everlast ing anecdotes which would like to be f u n n y but 
only succeed in being flat . It migh fe*; believed tha t only poli t icians 
have resis ted the wave of evolution «f t he last few years: they are 
una t t rac t ive mummies which smell «f t he camphor of old worn-out 
programs. 
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Municipal politics, which concer» more closely local daily pro-
blems, be t te r serve the presen t in teres ts of our citizens. .After 
hear ing about it for some f i f ty years, Montrea lers have at last seen 
the f i rs t dr i l l ing of " the i r " subway. This happened on May 23rd, a t 
8 o'clock in the morning, and i t wa.s qui te a scene to see all the.-^e 
gen t lemen of the Execut ive Commit tee meet ing so early to a t tend 
the s ta r t of the work. Evident ly this f i rs t sect ion of one and one-
f i f t h miles will not relieve our large ar ter ies . One mus t not be too 
optimistic, happiness will only come tomorrow. If everyth ing goes 
well, it will be only in 1966 tha t 175 nnll ions of t rave lers will be 
t r anspor ted annual ly underg round fro.m nor th to south and f r o m 
east to west in Montreal . 

Until then, you may ret. ' in your r a t t l e t r a p and cont inue to b « 
unnerved dur ing t raff ic hours ïîmI to swear against all bad d r ive r s 
— yourself excepted, of course — who c lu t t e r up the City. 

Suzanne WILLEMS 
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Cashing En 
A few of the more progre.s.sive 

doctors claim tha t the i r recal-
c i t ran t Saskatchewan colleagues ' 
rea l reason for opposing bi t ter-
ly the provincial government ' s 
proposed medical care plan, is a 
cold-cash considerat ion. 

Seems that the stolid Saskat-
chewan types f igure tha t , ' if 
they ' r e r e imbursed for t rea t -
men t by the government , a long 
with the provincial cheque will 
come a f ede ra l income-tax deduc-
t ion notice. 

The doctors, it is said, don ' t 
rea l ly want anybody but them-
selves to know jus t how m u c h 
they ' r e making.. . f o r obvious rea-
sons , , . 
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The Pot-Men of B^ie-Comeau 

When it is said that union leaders influence their members, 
it is true; but when the employers abuse of their authority the 
pot sometimes boils over . . . then revolt breaks out with the 
result that the interests of the Company are not alyways served. 

This is just what happened in Baie-Comeau. The Canadian 
British Aluminum Company, af ter having accepted in the 
collective agreement that an arbitration award in an interest 
or rights dispute would be final and binding for both parties, 
later refused to submit to such an award. 

The pot had reason to boil over since the Company obtained 
a writ of "certiorari" so that it would not have to enforce the 
decision. Then the worst was bound to happen. 

The workers on the four o'clock to midnight shift, as well 
as those on the midnight to eight o'clock shift, decided, without 
the knowledge of their leaders, to stop working during the night 
of Tuesday to Wednesday (May 15th-16th). 

The Company representatives tried to convince the workers 
to go back to work but in the absence of the union leaders 
failed completely. Some of the Company officials will not recall 
with pleasure the speech they made that n i g h t . . . Eor-^the 
workers, who had decided at all costs to win thèir point, were 
not interested in speeches and found a way to dispose of the 
orators . . . With the result that some of the Company ^.direc-
tors had to use cushions on their chairs for a few daj« after. 
Oh ! what painful souvenirs ! 

, The union leaders were immediately notified and: hurried 
to the scene to stop the squabble. When they-arr ived, there 
was a complete blackout at the plant and disorder reigned 
supreme. 

If this revolt took place, it is because the Company did 
not respect its signature by not submitting to the arbitration 
award. And this even after the Minister of Labour, the 
Honourable René Hamel, had pointed out that satisfactory or 
not, both parties had to comply with the sentence. 

The workers had another reason to revolt. With the coming 
of the hot weather, working conditions were most unsastis-
factory. The arbitrator had accepted as a fact that the em-
ployees worked too much and had not rest periods (they 
worked for eight complete hours without stopping). 

Following these events, the Company accepted that Mr. 
Lucien Boucher, vice-president of the Union of Arvida, and 
f»>sident of the Aluminum Branch, come to Baie-Comeau to 
prepare reasonable periods of rest based on the award. 

After a few negotiation meetings, periods of rest of 140 
minutes per shift for six pot-men were agreed upon. Moreover, 
one worker has been added on each shift. 

This plan is now being tried out. Everybody is now back 
on the job, all is quiet once again and the Canadian British 
Aluminum Company has assured union representatives that 
the employees will not suffer discrimination as a result of 
these troubles. 

Mr. Boucher was to re turn to Baie-Comeau the following 
week to try to settle five other grievances. We are quite hope-
ful that a solution to these disputas v/ill be found. 

It we take into consideration these unhappy incidents, it 
seems that the Canadian British Aluminum Company does 
not intend to comply with arbitration awards. Must we suppose 
that the workers will always feel the need to have recourse to 
incidents of this sort ? Let us hope not and that this incident, 
which coincides with the anniversary of the Arvida strike of 
May 17th. 1957, will not be repeated. May both parties learn to 
understand each other better. 

Guy GAGNE 

IN SHAWINIGAN 
All négoîisî-ions have bseiii broken off 

Negotiations in all the chemical iadustries of Shawinigan have 
been broken off. At the C.I.L. plant and at Canadian Carborundum, 
the Unions were forced to end them because of the attitude of the. 
Companies. But at the Shawinigan Chemicals, subsidiary of the Sha-
winigan Water &: Pov,'ei\ the Company took the initiative to s!op 
negoliations. This was expected, but it could have been p/evcntcd 
if management had agreed to negotiate iti good faith. The represent-
atives of the Unions had made it clearly knov;n that they were ready 
to negotiate seriously immediately, v/ithoul waiting for conciliation," 
arbitration, or for the last critical days bsforo the end of the cooling-
off period set by the law But the Companies did not see it this way. 
Horo is what happened. 

The C.LL. : an uiJ-îmaîum 
At the C.I.L; plant, the Union's bargaining committee spent many 

meetings explaining the Union's demunds, or exchanging views with 
tho Company, after which the Company was invited to make its 
fiiot Offers. In reply, the employer bluntly stated that it would 
nrake no offer at all unless the Union withdrew some of its claims. 
The la.er refused right away to do this, alleging its demands were 
justified. Moreover, the Union declared it v/ould not give up any of 
its demands before knowing if the Company would be ready to 
consider some of them at least : why .should the Union give up its 
demands before bargaining has actually begun ! 

It is then that the Company came out with an ultimatum : it 
would not make a single offer except on wages, and moreover it would 
do this only if and when the Union dropped all its other claims ! 
Of course this was refused without hesitation. Not satisfied with 
offering the worst working conditions of all the chemical industries 
of Shawinigan, the C.I.L. also took a most arrogant attitude. This left 
the Union no alternative : negotiations were broken off. A general 
meeting attended by a large majori ty o£ the members unanimously 
docidod to do this. 

A Chat with Bill's Friend 

Montreal? Winnipeg or Quebec? 
The above photograph shows one of the shopping centers belonging to the 11,003 

co-operators of the City of Winnipeg. These co-operators have grouped themselves into a 
co-operative society, the Red River Co-operative, with a business turnover in the present 
year amounting to more than 314 millions of dollars. A rapid survey of the Winnipeg 
co-operative establishment showed us that it owns two large food stores, two hardware 
stores which also sell electrical appliances, two drugstores, two distribution depots for fuel 
oil and farm products, two service stations and a bakery. I admit that this visit elated me. 
On my return to Montreal, I hastened to communicate my impressions to Bill. 

HLs reply was quick: "Why 
should we go to the troubles of 
building co-operative stores when, 
in all our large cities, we have a 
string of food stores which are 
perfectly equipped and supply us 
with all the products we may 
wish for? Moreover, I doubt whe-
ther before long co-operatives will 
be powerful enough to sell chea-
per than the large chain stores". 
Bill must still be convinced of 
the benefits of the co-operative 
movements in the field of con-
sumption. 

And I have the impression that 
he is not alone but this does not 
mean that he is right. I would 
answer, and I did so, you may be 
sure, by saying that such is not 
the question. What we have to 
know is whether consumers are 
satisfied to see an ever-growing 
concentration of the food trade 
in the hands of a few merchants 
whose audacity and initiative are 
beyond doubt. In such conditions 
are we not justified in fearing 
the establishment of a veritable 
monopoly, that is the almost ab-
solute control of the food product 
business by a few giant distribu-
tors. There is no doubt in m'y opi-
nion, that this would constitute 
considerable danger for the con-
sumer's pocketbook and also for 
the liberty of choice as regards 
the pt'oduets which he prefeis. 

The reason which I have just 
mentioned would alone seem suf-
ficient to justify Québec consu-
mers grouping themselves in a 
vast system of co-operatives. 
They would not start f rom scratch 
since already in our midst consu-
mer 's co-operatives have develo-
ped to a certain extent. We must 
add however that they have un-
til now been successful especial-
ly in small or medium municipa-
lities. 

DREAM OR REALITY 
As our readers are no doubt 

aware, farm co-operatives are mo-
re powerful in our province than 
consumer's co-operatives. From 
certain points of view this makes 
things much easier. Thus, if 
Quebec consum'ers decided one 
day to rely really on the co-ope-
rative form and to establish 
throughout the province a real 
system of popular stores, com-
monly owned by all the co-opsra-
tives' members, this consumer's 
movement would thus be in an 
excellent position to establish a 
solid link the farm co-operatives 
which already handle an impor-
tant proportion of the farm pro-
ducts. Thus, the co-operators 
would oppose to the capitalist cy-
cle a parallel co-operative cycle 
of the food economy. In this 
manner, consumers would cer-
tainly be protected as regards the 

quality and the prices of pro-
ducts, and also the methods of 
trade and the abuses of all kinfis 
which exist today. It seems evid-
ent for any reasonable person that 
the folly of trading stamps and of 
all similar forms of would-be in-
ducem'ents will cease only when 
well organized consumers decide 
to forget such crazes and re.store 
trade on rational bases. Whe:i 
one purchases a box of soap, one 
does not necessarily need a toot'i 
brush or a glass, and when one 
goes to the drugstore to purchase 
medicine for the children, one 
certainly has no intention of ob-
taining a dinner plate. 

I did not have time the other 
day to present my second argu-
ment to Bill as we had to leave. 
He may perhaps answer it. Bill 
is stubborn. If perchance some 
readers would give us their opi-
nion on this subject it would be 
very useful in our readers ' co-
lumn. You may ask me why I 
do not publish Bill's opinion? To 
tell the truth, the poor fellow is 
as bashful as he is stubborn. He 
willingly voices his objections in 
private conversations but he 
would never write them and still 
less sign them. Bill is not the 
kind to become a co-operator nor 
a unionist. But neither is he a 
scab. If you wish we will talk 
about this later. 

Bill's f r iend 

Iilliifvwiltlrilll 

The Shawinigan Chemicals prefends . . . 
At Shawinigan Chemicals, several meetings were also spent 

explaining the agreement project. There the Company obviously 
intended to deprive the workers of many of the important advantages 
they had obtained with such difficulty in the past. After lengthy and 
involved discussions, the Company suddenly pretended to make 
-offers ." It presented a project made up in part of a group of six 
articles — twenty paragraphs long and treating of relatively minor 
matters. This partial project was presented as a 'package", that is 
to be accepted or rejected as a whole. Because the Company had 
included in her partial project some clauses which were absolutely 
inacceptable, it lîad to be rejected. We nevertheless made counter-
proposals v/hich were refused. The Company then anounced that it 
would end negotiations, after which we made a last effort to continue 
by inviting the Company to discuss the more serious matters which 
separated us. But it refused once again and asked for conciliation. 

Al' fhe Carborundum : minor points on!'/ 
There also, a great many negotiation meetings took place. The 

parlies agreed on a certain number of minor points. But these are 
négligeable if one considers the fact that on all important matters, 
the Company not only refuses the demands of the workers but wants 
to take away many of the most important advantages they already 
have in their collective agreement ! It regrets the old days ! Because 
it was impossible to come to an agreement at this stage, the workérs 
decided to break off negotiations. 

The second, round 
And so it is the opening of the second round on every side. 

Will the employers be more realistic during conciliation ? This is 
doubtful if we consider their attitude during negotiations. Mean-
while, the workers are closing their ranks, and Union spirit which was 
already good, gains ever increasing strength and determination. 

The next 
C N T U 
general 

CONVENTION 
will be held 

in 
MONTREAL 

Starting 

Oct. 14th 
at the Mt. Royal 

Hotel 
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